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INTRODUCTION 
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Le pluralisme ethnoculturel a donné lieu à une politique publique 
d'aménagement de la diversité qui, pour plusieurs au Québec, se dé-
cline sous le vocable d'interculturalisme. D'entrée de jeu, il importe de 
souligner que le gouvernement du Québec n'a jamais, à ce jour, adopté 
une Loi sur l'interculturalisme. Il se dégage toutefois un consensus 
dans le discours tenu aussi bien par les intellectuels, par les rédacteurs 
de certains documents gouvernementaux, que par les analystes et les 
journalistes qui s'expriment dans les médias, à l'effet que la politique 
québécoise se distinguerait de la politique fédérale du multicultura-
lisme. 

La présente étude vise deux objectifs. Il s'agira d'abord, en nous ré-
férant aux documents gouvernementaux ainsi qu'à la littérature aca-
démique, de tracer les origines et le parcours de la notion d'intercultu-
ralisme dans le contexte québécois. Ensuite, nous verrons succincte-
ment en quoi l'approche québécoise se distingue (ou non) du modèle 
canadien d'aménagement du pluralisme ethnoculturel. Une attention 
particulière sera portée aux éléments permettant de circonscrire les 
multiples définitions, par ailleurs jamais officialisées, de la notion 
d'interculturalisme. 

Dans la première partie de ce rapport, nous tracerons les origines 
de la notion d'interculturalisme au Québec. La question de l'intégra-
tion des immigrants a commencé à véritablement préoccuper les pou-
voirs publics au moment de la Révolution tranquille. Bien que souvent 
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ignorés, les travaux de la Commission royale d'enquête sur l'ensei-
gnement dans la province du Québec ont souligné l'importance de 
prendre en considération le processus d'anglicisation des « Néo-
canadiens », comme on le disait à l'époque, et de repenser la manière 
dont leur intégration devait être favorisée au sein d'un Québec qui 
commençait à affirmer avec plus d'assurance son caractère français. 
La communauté francophone devait se redéfinir en communauté d'ac-
cueil. La première partie rappellera donc les propos tenus par la 
Commission Parent (1961), la manière dont ceux-ci se sont progressi-
vement développés jusqu'à l'adoption du premier plan d'action du 
gouvernement à l'intention des communautés culturelles : Autant de 
façons d'être québécois (1981). 

Dans la deuxième partie du rapport, nous nous pencherons sur le 
parcours de la notion d'interculturalisme de 1981 à nos jours. Une ana-
lyse de l'évolution du concept dans les documents gouvernementaux 
révèle un certain consensus autour du modèle d'intégration. Pour [2] 
cette période nous pouvons toutefois noter le passage du réfèrent 
culturel à celui qui fait davantage appel à la dimension civique, la notion 
de « cadre civique commun » venant remplacer le concept de « culture 
publique commune ». Cette transition se fait sans pour autant déroger à 
l'ensemble des principes associés à la définition non-explicitée d'inter-
culturalisme. Dans le bref aperçu de la littérature académique qui com-
plète cette section, nous aborderons les définitions de l'interculturalisme 
et les convergences et divergences quant à l'évolution de la politique 
québécoise d'intégration. 

La politique de l'interculturalisme s'est développée en opposition à la 
politique du multiculturalisme. Suite à un rapide survol de la genèse du 
multiculturalisme et de son évolution de 1971 à aujourd'hui, ces deux 
modèles d'aménagement de la diversité ethnoculturelle seront comparés 
afin de dégager de quelle manière ils diffèrent et quelles en sont les im-
plications non seulement pour l'intégration des immigrants, mais aussi 
pour l'inclusion des minorités ethnoculturelles établies au Québec de-
puis plusieurs générations. 
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ORIGINES DE LA NOTION 
D'INTERCULTURALISME 

 
 
 
 

Retour à la table des matières 

Bien que présente dans le discours public, la notion d'intercultura-
lisme ne renvoie pas à un énoncé de politique distinct ou particulier qui 
permettrait de bien circonscrire son statut et sa signification. Par contre, 
puisque la notion d'interculturalisme est enchâssée dans les politiques 
d'intégration et d'aménagement de la diversité, il demeure possible d'en 
dégager certaines dimensions permettant de la définir, du moins im-
plicitement. 

 

1.1 Premier élément : 
le statut de la langue française 

 
Au moment de la Révolution tranquille, le Québec a voulu se redéfinir 

en tant que société d'accueil. Les politiques publiques québécoises 
s'étaient jusqu'alors peu préoccupées de l'intersection entre l'immigra-
tion et le développement culturel. Les premières mises en perspective 
du processus d'anglicisation des immigrants furent élaborées au début 
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des années 1960. Pour Pierre Anctil, l'identité de la société canadien-
ne-française ne passait plus par l'adhésion à une doctrine religieuse 
mais plutôt par l'appartenance linguistique (Anctil, 1996, p. 138). On ne 
saurait donc comprendre l'évolution de la notion d'interculturalisme, qui 
informe implicitement la politique québécoise d'intégration, sans 
prendre la mesure de ce qui en deviendra l'une de ses dimensions 
principales, à savoir la centralité accordée à la langue française. 

[3] 
Le rapport de la Commission royale d'enquête sur l'enseignement 

dans la province du Québec, mieux connu sous le nom de la Commis-
sion Parent, présenta l'une des premières analyses de la diversité eth-
noculturelle et de ses incidences pour l'avenir du Québec. Compte tenu 
de son mandat, la Commission Parent s'est préoccupée, entre autres 
choses, de la répartition des « Néo-Canadiens » dans le système scolaire. 
Des données statistiques sur le choix des établissements scolaires par 
groupes ethniques 1

La Commission expliquait cette tendance des « Néo-Canadiens » à 
adopter le système scolaire de langue anglaise par une série de facteurs 
sociologiques, politiques ou psychologiques. Parmi les facteurs sociolo-
giques, on rappelait que l'immigrant choisissait moins le Québec que 
l'Amérique du Nord et, pour des raisons de mobilité économique, privi-
légiait l'apprentissage de l'anglais ; des considérations institutionnelles 
pouvaient aussi jouer un certain rôle dans la mesure où l'enseignement 
était plus complet dans les institutions scolaires protestantes et que la 
confessionnalité était moins marquée dans ces établissements ; au niveau 
des facteurs politiques, on notait que les services d'immigration fédé-
raux ne se préoccupaient pas du fait français ; au plan de la psychologie 
collective, « [l]es Canadiens français par leur statut de minoritaires dans 
l'ensemble du Canada et leur infériorité économique au Québec sont mal 

 confirmèrent, pour la première fois, que la grande 
majorité des nouveaux citoyens s'orientaient vers la culture canadienne 
d'expression anglaise. Il n'en fallait pas plus pour que les commissai-
res concluent qu' « [i]l y a là une situation qui doit porter la majorité 
canadienne-française du Québec à s'interroger sur ce choix, sur ses pro-
pres attitudes et sur le rôle de l'école à l'égard de ce problème » (Com-
mission Parent, 1965-1966, volume 3, paragraphe 184). 

                                           
1  Voir le tableau 5 à la page 113 du volume 3 du rapport de la commission. 
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préparés pour accueillir les immigrants » (Commission Parent, 1965-
1966, volume 3, paragraphe 187). 

Notant que la question de l'intégration des « Néo-Canadiens » à la 
société de langue française outrepassait son mandat, la Commission 
avançait un commentaire d'ordre général : « [...] les Canadiens français 
[devront faire] un certain effort pour rompre une habitude traditionnelle 
de repliement sur soi, de méfiance à l'égard de nouveaux venus. Dans un 
pays qui doit, comme le Canada, compter sur l'immigration pour croître 
et se développer pleinement, il faudra désormais accepter de bon gré et 
avec empressement l'apport que représentent ces nouveaux citoyens 
pour le Québec » (1965-1966, volume 3, paragraphe 194). 

[4] 
Ce chapitre du rapport de la Commission Parent explorant la diversité 

ethnoculturelle en milieu scolaire se clôt par une série de recommanda-
tions visant à favoriser l'intégration des « Néo-Canadiens » dans les 
écoles de langue française. Outre l'atteinte de niveaux comparables dans 
la qualité de l'enseignement et des services offerts, l'établissement 
d'écoles non-confessionnelles et l'enseignement de langues d'origine 
dans les institutions de langue française, la recommandation qui nous 
semble la plus étonnante est celle où la Commission abandonne l'idée 
d'intégrer les « Néo-Canadiens » déjà présents au Québec à la majorité 
francophone, concentrant plutôt ses efforts sur l'intégration de nou-
veaux citoyens (des personnes qui immigreront plutôt que celles qui ont 
déjà immigré). La Commission recommande donc d'ouvrir des classes 
pour l'enseignement aux adultes dans les établissements de langue fran-
çaise, une pratique déjà bien ancrée du côté des établissements de lan-
gue anglaise. À cette recommandation, la Commission offre la justifica-
tion suivante : « Il sera plus facile d'attirer vers la culture de langue fran-
çaise les futurs immigrants que ceux qui ont déjà installés au pays et qui 
ont déjà choisi, pour un certain nombre, la langue anglaise ; les efforts 
à faire seront considérables puisqu'il s'agit de changer une orientation et 
une habitude acquises déjà depuis un certain nombre d'années par ces 
groupes ethniques » (1965-1966, volume 3, paragraphe 192) 

L'idée voulant que le caractère confessionnel du réseau scolaire soit 
un obstacle à l'intégration des « Néo-Canadiens » est reprise dans le 
Rapport du Comité interministériel sur l'enseignement des langues aux 
Néo-Canadiens (connu sous le nom de Rapport Gauthier) (1967). Ce 
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rapport proposait comme principale solution l'enseignement du français 
à tous les immigrants, enfants et adultes et, conséquemment, la création 
d'un système scolaire fondé sur la langue et non sur la religion (Corbeil, 
2007, p. 204). Ce rapport allait même jusqu'à proposer au gouvernement 
provincial « l'abandon du libre choix de la langue d'enseignement et 
l'inscription obligatoire des allophones à un système scolaire bilin-
gue » (Anctil, 1996, p. 135). Comme il était expliqué dans ce rapport : 

 
une solution vraiment efficace du problème scolaire chez les Néo-Canadiens 
est liée étroitement à une politique du « français prioritaire », comme y est 
lié plus généralement l'avenir même du français au Québec. La lutte pour 
l'amélioration, qualitative et quantitative, de l'enseignement français de 
même que l'obligation faite à l'immigrant d'apprendre le français et d'opter 
pour l'école francophone ne peuvent avoir de sens et ne peuvent se justifier 
que si le français est « rentable » au Québec, que s'il est la langue normale 
du travail et de l'activité économique (p. 23-29 du Rapport Gauthier cité 
dans Bouthillier et Meynaud, 1972, p. 710) 

 
[5] 
Quelques années plus tard, la Commission d'enquête sur la situa-

tion de la langue française et des droits linguistiques au Québec 
(Commission Gendron) (1972) s'est penchée sur la transition du reli-
gieux au linguistique. Dans son rapport intitulé La situation de la lan-
gue française au Québec, la « Commission Gendron illustra le lien 
intime qui se tissait entre les objectifs généraux ainsi que les finalités 
de la Révolution tranquille, et l'immigration comme partie intégrante 
d'un grand projet de devenir collectif » (Anctil, 1996, p. 138). 

Suite aux rapports de ces commissions, la Loi 22, qui déclarait le 
français comme langue officielle du Québec, fut adoptée. Cette loi fût 
suivie, en 1977, de l'adoption de la Charte de la langue française (loi 
101) qui affirmait la volonté de l'État québécois de poursuivre son ob-
jectif de francisation « dans un climat de justice et d'ouverture à 
l'égard des minorités ethniques, dont elle reconnaît l'apport précieux 
au développement du Québec » (Québec, 1977b, p. 8). 

Selon Labelle, Rocher et Rocher, « la législation linguistique adop-
tée par le gouvernement québécois en 1977 représente l'aboutissement 
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d'un long processus de redéfinition du statut socio-économique et po-
litique des Québécois francophones. Le culturel devint politique » 
(1995, p. 219). Gagnon et Iacovino mentionnent qu'avec l'adoption de 
la Charte de la langue française, « le gouvernement du Parti québé-
cois établit [...] la vision d'une communauté politique linguistique uni-
lingue et ethniquement pluraliste au Québec, une vision qui contribue-
rait du reste à nourrir les futurs modèles d'intégration » (2003, p. 421). 

L'adoption de lois linguistiques a servi à redéfinir le nationalisme 
québécois et les assises culturelles sur lesquelles reposait traditionnel-
lement l'identité de la majorité francophone. Ce qui est ici remarqua-
ble, c'est qu'avant de développer une véritable politique d'intégration, 
il fallait que la majorité francophone affirme clairement et avec force 
qu'elle comptait maintenant se présenter comme « société d'accueil » 
inclusive de la diversité. En d'autres termes, au cours des années 1960 
et 1970, les politiques publiques de l'État québécois en matière d'édu-
cation, d'immigration et de d'aménagement linguistique ont plutôt 
contribué à redéfinir l'espace sociopolitique qui allait maintenant dé-
terminer quelle communauté, ici la majorité francophone, allait définir 
les termes, les tenants et aboutissants du processus d'intégration des 
personnes issues des minorités ethnoculturelles. Cette première étape 
franchie, non sans tensions et soubresauts, un nouvel enjeu se pose : 
comment faire maintenant pour non seulement amener ces personnes 
à choisir de s'associer à la majorité francophone, mais aussi quels 
aménagements devraient être négociés pour faciliter ce processus. 

[6] 
 

1.2 Deuxième élément : 
la reconnaissance du besoin d'une politique 

d'aménagement de la diversité 
 

Retour à la table des matières 

Cette série de rapports et de lois se conclut par la publication, en 
1978, de la politique québécoise du développement culturel aussi 
connue sous le nom de Livre blanc sur la culture. Les deux volumes 
de cette politique dressent un portrait des diverses composantes de la 
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société québécoise, notamment les Québécois francophones, la mino-
rité anglo-saxonne, les minorités ethniques (ou les néo-Québécois), et 
les Autochtones. Cette politique identifie les divers secteurs où le 
gouvernement peut intervenir, discute différents modèles d'intégration 
et aborde les assises d'une politique de la culture tout en étant cons-
ciente du fait que le gouvernement ne peut pas intervenir dans tous les 
aspects de la culture. 

De cette politique, il est possible d'identifier certains éléments sur 
lesquels devront reposer la politique québécoise d'intégration et de 
relations interculturelles, axée notoirement sur la notion d'échange : 

 
Autant le gouvernement veut respecter les minorités et contribuer à 

leur développement, autant il est soucieux de favoriser par tous les moyens 
leurs rapports avec la culture de la majorité française. Entre l'assimilation 
lente ou brutale et la conservation d'originalités encloses dans les murail-
les des ségrégations, il est une autre voie praticable : celle des échanges au 
sein d'une culture québécoise (Ministre d'État au Développement culturel, 
1978a, p. 79). 

 
Le rapport rappelle que dans la politique québécoise de la langue 

française, le gouvernement avait déjà annoncé « qu'une société vivan-
te doit envisager les apports qui lui viennent de sa propre diversité 
comme un indispensable enrichissement » (Ministre d'État au Déve-
loppement culturel, 1978a, p. 63). Le modèle d'intégration favorisé 
par le Québec n'est ni le melting pot à l'américaine, ni l'assimilation à 
la française. Le gouvernement du Québec favorise une approche par 
laquelle les « groupes minoritaires [sont invités] à conserver leur héri-
tage ». Ceci se fait sans pour autant promouvoir « la coexistence des 
sociétés parallèles et étanches ». Plutôt, « le bien commun et l'intérêt 
même des minorités exigent que ces divers groupes s'intègrent à un 
ensemble québécois essentiellement francophone » (Ministre d'État au 
Développement culturel, 1978a, p. 63). La politique québécoise du 
développement culturel (1978) précise que la culture de tradition fran-
çaise doit « servir de foyer de convergence pour les diverses commu-
nautés qui continueront par ailleurs de manifester ici leur présence et 
leurs valeurs propres » (Ministère d'État au Développement culturel, 



 Le concept d'interculturalisme en contexte québécois. Généalogie d'un néologisme. (2007) 15 
 

1978a, p. 46). La politique [7] québécoise du développement culturel 
« précise les fondements de la nation québécoise en introduisant la 
notion de "culture de convergence" qui, elle, repose sur l'idée d'une 
"culture québécoise de tradition française" » (Fontaine, 1993, p.59-
60). 

L'affirmation du fait français au Québec a coïncidé avec l'interven-
tion de plus en marquée du gouvernement québécois dans le champ de 
l'immigration. C'est en 1968 que le gouvernement du Québec a créé 
son ministère de l'Immigration qui avait pour mandat de gérer les flux 
migratoires vers le Québec et l'intégration de nouveaux arrivants. Cet-
te volonté de participer plus activement au processus de sélection et 
d'intégration des immigrants fût confirmée par la signature de deux 
ententes fédérales-provinciales et d'un accord qui confirmaient les 
pouvoirs du Québec en matière d'immigration : l'Entente Cloutier-
Lang de 1971, l'Entente Bienvenue-Andras de 1975, l'accord Couture-
Cullen de 1978 et l'Accord Gagnon-Tremblay-McDougall de 1991. 
Ce dernier accord constitue la pierre angulaire du partage des respon-
sabilités dans le domaine de l'administration des flux migratoires 
(Anctil, 1996, p. 141-142). Il fut renégocié au début des années 1990 
pour étendre les responsabilités liées à la sélection des immigrants et 
donna lieu à la signature de l’Accord Canada-Québec relatif à l'immi-
gration et à l'admission temporaire des aubains de 1991 (Gagnon-
Tremblay / Mc Dougall). 

Comme nous l'observerons dans la prochaine section, les politiques 
du gouvernement devront s'attarder de plus en plus à la gestion de la 
diversité et des conséquences du pluralisme culturel pour un Québec 
francophone. La transformation de la société canadienne-française se 
faisait rapidement et exigeait que le gouvernement, par l'entremise de 
politiques ciblées et de l'adaptation de ses institutions, développe un 
modèle d'intégration qui reconnaîtrait et permettrait de mieux prendre 
en considération l'apport des minorités à la culture de tradition fran-
çaise. 

C'est donc au cours de cette période que ce qui va tendre vers un 
« modèle québécois d'interculturalisme » voit le jour. La notion n'est 
pas encore utilisée, mais on voit néanmoins poindre un ensemble 
d'éléments que nous pouvons résumer succinctement de la manière 
suivante : 
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[8] 
 

 

Éléments de définition - l'interculturalisme qui : 
 

1. Invite les groupes minoritaires à conserver leur héritage, à manifester leur 
présence et leurs valeurs propres ; 

2. Favorise les rapports entre les minorités ethnoculturelles et la culture de 
la majorité française ; 

3. Affirme le français comme langue publique commune. 
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Le concept d'interculturalisme en contexte québécois. 
Généalogie d'un néologisme 

 

2 
 

PARCOURS DE LA NOTION 
D'INTERCULTURALISME 

 
 

2.1. L'interculturalisme 
dans les textes officiels 

 
 
 

Retour à la table des matières 

C'est avec Autant de façons d'être Québécois. Plan d'action à l'in-
tention des communautés culturelles (1981) que nous abordons cette 
section portant sur le parcours de la notion de l'interculturalisme. Ce 
plan d'action marque en fait le moment à partir duquel le gouverne-
ment a clairement établi que le rapprochement culturel est au cœur de 
sa politique d'aménagement de la diversité. 

Il semble y avoir consensus dans la littérature sur le fait que le Plan 
d'action de 1981 ainsi que l'énoncé du Ministère des Communautés 
culturelles et de l'Immigration de 1990 {Au Québec pour bâtir ensem-
ble. Énoncé de politique en matière d'immigration et d'intégration) 
constituent les fondements de l'approche gouvernementale 
(CCPARDC, 2007, p. 14-5 ; Corbeil, 2007, p. 204 ; Nugent, 2006, p. 
26-28 ; McAndrew, 2002, p. 537-539 ; Anctil, 1996, p. 143 ; Labelle, 
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2005, p. 95). Outre ces deux documents, nous nous attarderons entre 
autres aux travaux suivants : 

 
• le rapport du Comité d'implantation du plan d'action à l'inten-

tion des communautés culturelles (1984) ; 
• le Rapport du comité sur l'école québécoise et les communautés 

culturelles (rapport Chancy) (1985) qui demeure la référence en 
ce qui a trait à la définition des communautés culturelles ; 

• la Déclaration du gouvernement sur les relations interethniques 
et interraciales (1986) ; 

• des avis du Conseil des Communautés culturelles et de l'Immi-
gration, du Conseil supérieur de l'éducation et du Conseil du 
statut de la femme. 

 
[9] 
Nous aborderons brièvement comment est appréhendée la notion 

d'éducation interculturelle et terminerons avec quelques considéra-
tions entourant le dernier plan d'action du gouvernement se penchant 
spécifiquement sur les « communautés culturelles », Des valeurs par-
tagées, des intérêts communs (2004), qui réitèrent les principes de 
l'Énoncé de 1990. 

 
2.1.1 Rapprochement dans le respect mutuel : 

une dynamique de convergence 
 

Retour à la table des matières 

Dans Autant de façons d'être Québécois, le gouvernement présente 
ses intentions à l'égard des communautés culturelles, ainsi que diver-
ses mesures de mise en application. Le Plan « vise à une dynamique 
de rapprochement dans le respect mutuel, entre la majorité et les di-
verses communautés culturelles du Québec. Les politiques des minis-
tères et des organismes de l'État seront donc orientées vers l'élimina-
tion de toute forme de discrimination ou d'injustice, fût-elle involon-
taire, à l'endroit des personnes au sein de ces communautés ou des 
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communautés elles-mêmes comme collectivités » (MCCI, 1981, p. 
55). 

Reprenant un élément du Livre blanc sur le développement culturel 
de 1978, il est précisé que le modèle québécois se distingue du « mo-
nolithisme culturel » illustré par le melting pot américain et de la 
« mosaïque canadienne » privilégiée par la politique fédérale du mul-
ticulturalisme. Au Québec, la culture québécoise de tradition française 
représente le « foyer de convergence des autres traditions culturelles 
qu'il veut maintenir originales et vivantes partout où elles s'expri-
ment » (MCCI, 1981, p. 9). La culture de la majorité francophone est 
« le moteur principal de la culture québécoise ». Nous nous trouvons 
devant « une convergence des efforts vers la réalisation d'un projet 
culturel collectif » (MCCI, 1981, p. 11-12). 

D'entrée de jeu, le Plan d'action parle du principe de convergence, 
un élément central du document. Ce principe est défini de la façon 
suivante : 

 

direction commune vers un même point. [...] C'est sans aucun doute [le 
terme] qui résume le mieux l'histoire du peuplement du Québec, la cohé-
rence que donne au Québec son caractère de société francophone et l'invi-
tation faite à toutes les communautés culturelles québécoises de s'associer 
pleinement au projet collectif (MCCI, 1981, p. 3). 

 
Parmi les autres concepts définis dans ce Plan d'action notons l'im-

portance donnée à la « langue commune », celle-ci étant nécessaire au 
dialogue au sein de la nation, et le « dialogue interculturel » est indis-
pensable pour permettre aux communautés culturelles de contribuer à 
la société française. En fait, « la convergence des cultures ne peut se 
réaliser que s'il opère un rapprochement entre la majorité francophone 
et les diverses communautés » (MCCI, 1981, p. 36). 

[10] 
Les travaux du Comité d'implantation du plan d'action à l'intention 

des communautés culturelles (CIPACC) rappellent que, dans Autant 
de façons d'être Québécois, le gouvernement : 
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affirme [...], avec force et sans équivoque, le droit à la différence culturel-
le. Il encourage les communautés à conserver et développer leur culture 
d'origine et il prône une harmonisation et une convergence des efforts afin 
que chacune apporte sa contribution au développement de la société qué-
bécoise. La présence sur son territoire d'un grand nombre de communautés 
constitue pour le Québec une véritable richesse et leur apport indéniable 
au patrimoine québécois s'avère fécond et dynamique (CIPACC, 1984, p. 
77). 

 
Le rapport du CIPACC rappelle le triple objectif du Plan d'action : 

1) assurer le maintien et le développement des communautés culturel-
les ; 2) sensibiliser les Québécois francophones à l'apport des commu-
nautés culturelles au patrimoine commun ; et 3) favoriser l'intégration 
des communautés culturelles dans la société québécoise (CIPACC, 
1984, p. 7). Le rôle de ce comité est de faciliter la mise en œuvre du 
plan d'action. Dans son rapport final, le CIPACC propose une évalua-
tion par secteur de la mise en application du Plan d'action. Il conclut 
que le Plan d'action est mieux connu qu'à ses débuts, mais que les me-
sures annoncées tardent à se concrétiser. 

Les dispositions proposées dans le Plan touchent les principaux 
domaines de l'intervention étatique (éducation, culture, services so-
ciaux, santé, travail, logement, communications, condition de la fem-
me, représentation dans la fonction publique) et « visent une plus 
grande participation des communautés culturelles au sein de l'appareil 
de l'État et une meilleure intégration à la société québécoise » (CI-
PACC, 1984, p. 77). Il est important de noter qu'une évaluation de ces 
mesures, telle qu'effectuée par le CIPACC, permet d'établir si des dé-
marches de mise en œuvre du Plan d'action ont été amorcées ; toute-
fois, cette évaluation demeure silencieuse à l'égard de l'impact que 
celles-ci peuvent avoir sur le niveau de réussite du modèle d'intégra-
tion. Autrement dit, le modèle d'intégration lui-même ne fait pas l'ob-
jet d'évaluation. 

La définition de « communautés culturelles », telle que proposée 
dans le Plan d'action de 1981, a été la cible de vives critiques. Le rap-
port du CIPACC relève les ambiguïtés attribuées à ce terme. Le rap-
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port reproche au gouvernement de consacrer officiellement l'expres-
sion « communautés culturelles » sans avoir pris la peine de la définir 
de manière précise. En d'autres termes, le Plan d'action « entretient 
une confusion en englobant sous le vocable unique la communauté 
anglophone et toutes les autres communautés ethniques, alors que les 
[11] préoccupations de la première sont, à plusieurs égards, d'un autre 
ordre » (CIPACC, 1984, p. 78). 

Le Rapport du comité sur l'école québécoise et les communautés 
culturelles publié en 1985 (mieux connu sous le nom de Rapport 
Chancy) corrige la situation en offrant une définition opérationnelle 
du terme « communautés culturelles », une définition qui, semble-t-il, 
pourra évoluer avec la société. Dans ce rapport, les « communautés 
culturelles » sont définies comme étant : 

 
toute communauté distincte des Amérindiens et des Inuits et des commu-
nautés d'origine française et britannique, distincte par ses caractéristiques 
physiques, par sa langue, par ses institutions, par ses coutumes, par ses 
croyances religieuses et par ses valeurs suivant lesquelles elle structure 
son mode de vie. Chaque communauté peut avoir en propre une ou plu-
sieurs de ses caractéristiques et elle peut aussi partager l'une ou l'autre 
avec une des communautés d'accueil. En dernière analyse, le fait de parta-
ger des caractéristiques communes amène la plupart des individus à déve-
lopper un sentiment d'appartenance (MEQ, 1985, p. 6). 

 
Le Rapport Chancy reprochait entre autres aux textes officiels 

d'utiliser de façon interchangeables les termes « communautés cultu-
relles », « communautés ethniques » et « communautés ethnoculturel-
les ». Le terme « communautés culturelles » a été privilégié pour deux 
raisons : d'une part parce que le gouvernement a un ministère des 
Communautés culturelles et de l'Immigration et, d'autre part, parce 
qu'il existe un plan d'action à l'intention de ce groupe (voir Autant de 
façons d'être Québécois) (MEQ, 1985, p.5). 

Nous nous sommes attardés à la définition du terme « communau-
tés culturelles » parce qu'elle est centrale au modèle québécois. Elle 
guide en quelque sorte la portée des mesures pour assurer une intégra-
tion réussie. Toutefois, il faut noter qu'elle a fait l'objet de vives criti-
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ques dans le champ universitaire, comme on le verra plus loin. Selon 
nous, l'évaluation du modèle québécois ne peut faire l'économie de cet 
aspect relatif à la catégorisation de l'altérité dans l'espace public, 
comme nous le faisions remarquer déjà en 1995. Sans toutefois définir 
la notion d'interculturalisme, Labelle, Rocher et Rocher expliquent les 
fondements du modèle québécois d'intégration : 

 
À la juxtaposition égalitaire des groupes qui a inspiré la politique du 

multiculturalisme le gouvernement du Québec a plutôt préféré une structu-
re hiérarchique mettant côte à côte deux catégories d'individus, d'une part, 
la nation québécoise et, d'autre part, les communautés culturelles. Les rap-
ports qui lient ces deux éléments sont à la fois exclusifs et partiellement 
inclusifs puisque les [12] membres des groupes ethnoculturels sont appelés à 
s'intégrer au premier groupe. L'ambiguïté demeure tout de même, en dépit 
d'une acculturation réussie puisque la « nation québécoise » est d'abord cel-
le des francophones québécois. Les membres des minorités visibles [...] 
ne participent pas à cette définition de la « nation québécoise » (1995, 
p.221). 

 
Labelle (2000) rappelle la tension qui sous-tend la coexistence de 

deux modèles d'intégration au sein de la fédération canadienne, tension 
qui a des répercussions sur le sentiment d'appartenance et la signification 
de la citoyenneté dans un cadre plurinational. Elle explique : 

 
L'État québécois interpelle constamment les membres de la commu-

nauté politique et les invite à définir leur appartenance à l'espace Québec. En 
ce sens, le Québec est un lieu où deux cultures sociétales s'affrontent et où 
une vision de la citoyenneté se pose en contradiction avec la vision tru-
deauiste qui a inspiré l'élaboration de la politique fédérale du multicultura-
lisme et du bilinguisme en 1971 (Labelle, 2000, p. 275). 

 
La primauté du fait français, son caractère national, le respect du pa-

trimoine québécois et le fait que tous les gouvernements du Québec 
aient rejeté la politique fédérale du multiculturalisme s'entrechoquent 
avec la vision d'un Canada constitué d'un ensemble de diverses 
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« cultures » ayant toutes droit au respect dans un cadre de bilinguisme 
officiel (Labelle, 2000, p. 284). 

La contribution du rapport Chancy ne se limite pas à la définition du 
terme « communautés culturelles ». Ce comité avait pour mandat de 
« préconiser des mesures qui, tout en assurant le maintien et le déve-
loppement des communautés culturelles, favorisent leur intégration 
dans la société québécoise » (MEQ, 1985, p. iii). Le rapport s'est pen-
ché sur la notion d'éducation interculturelle qu'il définissait dans les 
termes suivants : 

on peut appeler interculturelle, l'éducation qui vise à former des personnes 
capables d'apprécier les diverses cultures qui se côtoient dans une société 
multiculturelle, et donc accepter d'évoluer au contact de ces cultures pour 
que cette diversité devienne un élément positif, enrichissant la vie culturelle 
sociale et économique du milieu (MEQ, 1985, p. 141). 

 
Se dégage donc un lien étroit entre le modèle d'intégration proposé 

entre autres dans le Plan d'action de 1981 et le concept d'éducation 
interculturelle. Tel que souligné dans le rapport Chancy : 

 
les orientations gouvernementales vis-à-vis des communautés culturelles 
dépassent le simple rapport d'intégration. Elles visent non seulement à 
rendre accessible la culture du Québec aux autres mais aussi à assurer le 
maintien et le développement des communautés culturelles et à reconnaî-
tre que leurs apports culturels contribuent à définir une nouvelle « culture 
québécoise ». Il faut passer [13] de « l'accueil d'intégration » à « l'accueil 
d'acceptation » et développer des modalités d'action en conséquence 
(MEQ, 1985, p. 142). 

 
L'éducation interculturelle ne vise pas uniquement les communau-

tés culturelles, mais plutôt l'ensemble de la société, incluant les fran-
cophones et anglophones de souche. L'éducation interculturelle ne 
doit pas se déployer uniquement dans les milieux où prédominent les 
individus issus des communautés culturelles. Elle doit s'étendre en 
milieu « monoculturel », car tous doivent développer une ouverture à 
l'endroit de l'ensemble des cultures présentes au Québec. De plus, 



 Le concept d'interculturalisme en contexte québécois. Généalogie d'un néologisme. (2007) 24 
 

l'éducation interculturelle ne devrait pas être confinée au système 
d'éducation mais doit s'inscrire dans l'ensemble des institutions québé-
coises (MEQ, 1985, p. 143-4). 

Nous devons noter que cette invitation à passer de « l'accueil d'in-
tégration » à « l'accueil d'acceptation », formulée par le rapport Chan-
cy, avait d'abord été énoncée en 1983 dans les documents du Conseil 
supérieur de l'éducation. Cette approche fut ensuite reprise, quelques 
années plus tard, dans un Avis du Conseil des Communautés culturel-
les et de l'Immigration du Québec (CCCI). Selon le CCCI, ce passage 
de l'intégration à l'acceptation renvoie à : 

 
deux pôles dynamiquement opposés d'une société pluraliste, qui se veut 
commune et égalitaire (à l'opposé des sociétés plurales où la valorisation 
de la différence conduit à l'isolement et à la discrimination de certains 
groupes), en même temps que multiculturelle (à l'opposé des sociétés as-
similatrices où l'égalité sert de prétexte à l'uniformisation de tous sous le 
modèle dominant) (CCCI, 1988b, p. 7-8). 

 
Il s'agit là du modèle d'intégration privilégié aussi bien par le CCCI 

que le MEQ. Les documents publics réitèrent à maintes reprises la 
reconnaissance de la contribution de toutes les « communautés » au 
projet de société québécois, dans le respect des différences. On ne lie 
toutefois directement cette contribution à un modèle québécois quali-
fié d' « interculturel ». Par exemple, la Charte des droits et libertés de 
la personne du Québec compte une disposition - l'article 43 - qui re-
connaît que « [l]es personnes appartenant à des minorités ethniques 
ont le droit de maintenir et de faire progresser leur propre vie culturel-
le avec les membres de leur groupe ». Dans la Déclaration du gouver-
nement du Québec sur les relations interethnique s et interraciales 
(1986), le gouvernement s'affirme « [d]ésireux que toutes les commu-
nautés culturelles et les nations autochtones du Québec puissent 
continuer de s'épanouir et contribuer pleinement à l'édification et au 
progrès d'une société où règnent paix et harmonie ». Dans cet esprit, le 
gouvernement s'engage à « promouvoir le respect mutuel entre tous 
les groupes de la [14] société et la représentation des différents grou-
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pes ethniques, raciaux et culturels dans tous les secteurs de la vie na-
tionale » (Québec, 1986). 

Dans un avis se penchant sur la position du Québec à l'égard de la 
politique fédérale du multiculturalisme, le Conseil des Communautés 
culturelles et de l'Immigration affirmait que le Québec a développé 
une approche qui valorise la diversité et l'intégration au sein d'une so-
ciété d'accueil francophone. Ainsi, « le Conseil considère que cette 
approche spécifiquement québécoise, axée sur l'échange intercultu-
rel dans le contexte d'une société francophone, appelle l'élaboration 
d'une politique qui s'en inspire et soit de nature à intégrer les divers 
éléments de l'action du Québec relative à l'immigration et aux com-
munautés culturelles » (nous soulignons, CCCI, 1988a, p. 5). 

Dans cet avis, le CCCI recommande à la « Ministre des Commu-
nautés culturelles et de l'Immigration l'élaboration et l'adoption d'une 
politique québécoise des relations interculturelles et interraciales qui 
permettrait d'intégrer l'ensemble des plans d'action, déclarations et 
programmes québécois » (CCCI, 1988a, p. 6). Le CCCI signale le be-
soin de regrouper et de nommer la politique québécoise d'intégration. 
Celle-ci se distingue du multiculturalisme canadien puisqu'elle insiste, 
au cœur même de son approche, sur la problématique des échanges 
interculturels. Nous reviendrons sur la comparaison entre le multi-
culturalisme et l'interculturalisme dans la dernière partie de ce rapport. 

 
2.1.2 Le contrat moral : 

la responsabilité de tous les Québécois 
 

Retour à la table des matières 

En 1990, le gouvernement a adopté un énoncé de politique en ma-
tière d'immigration et d'intégration. Intitulé Au Québec pour bâtir en-
semble, le document rappelle la volonté du gouvernement « d'associer 
l'immigration aux grands défis de développement du Québec. Il [sus-
cite également] l'adhésion des Québécois de toutes origines aux objec-
tifs qu'il poursuit et aux choix de société qui les sous-tendent » 
(MCCI, 1990a, p. 8). L'énoncé introduit la notion de contrat moral, un 
contrat servant à définir les principes qui s'adressent à l'ensemble de la 
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société québécoise et qui serviront de guide à l'intégration des nou-
veaux arrivants. 

Le contrat moral est présenté comme étant garant d'une intégration 
réussie. Par contrat moral, il est entendu que pour « bâtir ensemble le 
Québec de demain », trois principes orientent l'ensemble de la politi-
que d'intégration et les mesures qui en découlent, des principes qui 
« reposent sur les choix de société caractérisant le Québec moderne ». 
Il s'agit des éléments suivants : 

[15] 
 
* une société dont le français est la langue commune de la vie pu-

blique ; 
* une société démocratique où la participation et la contribution 

de tous sont attendues et favorisées ; 
* une société pluraliste ouverte aux multiples apports dans les limi-

tes qu'imposent le respect des valeurs démocratiques fondamenta-
les et la nécessité de l'échange intercommunautaire (MCCI, 
1990a, p. 15 ; voir aussi p. 44). 

 
Le contrat moral, ancré dans ces principes, interpelle l'ensemble des 

Québécois. Il permet d'appuyer les « trois grands axes d'intervention de 
la politique d'intégration que sont l'apprentissage du français, la partici-
pation et le développement de relations intercommunautaires harmonieu-
ses » (MCCI, 1990a, p. 44). 

Toujours en 1990, un document de réflexion et d'orientation a été pro-
duit par le ministère des Communautés culturelles et de l'Immigration. 
Ce document définit de façon générale le processus d'intégration et les 
conditions nécessaires à sa réussite avant de se pencher sur les défis 
particuliers pour assurer une intégration harmonieuse au Québec. Les 
défis particuliers font notamment référence à la nouveauté de la problé-
matique en milieu francophone : 

 
Le Québec est passé d'une société plurale où le groupe francophone n'oc-

cupait pas toute la place qu'aurait normalement dû lui assurer son statut 
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majoritaire et où dominait un fort isolement intercommunautaire et une in-
sertion marginale des immigrants, le plus souvent par l'entremise des insti-
tutions anglophones, à une société qui se veut maintenant à la fois franco-
phone, commune et ouverte au pluralisme. Le groupe francophone et ses 
institutions y sont désormais perçus comme le pôle central autour duquel doit 
se réaliser l'intégration des nouveaux arrivants (MICC, 1990b, p. 13). 

 
On y souligne aussi la fragilité du statut du français comme langue 

commune au Québec et la difficulté particulière qu'impose à la majori-
té francophone sa redéfinition en communauté d'accueil : 

 
il est toujours difficile d'accepter la modification de ses institutions et de 
son identité qu'implique l'intégration à l'ensemble de la vie collective de 
nouveaux arrivants ou de divers groupes minoritaires ayant longtemps vé-
cu en marge de la société commune. Lorsque ce groupe majoritaire dans 
une société particulière est en même temps un groupe minoritaire préoccu-
pé de sa propre survie dans un contexte géopolitique plus large, comme c'est 
le cas de la majorité francophone au Québec, on conçoit aisément la diffi-
culté que peut poser sa redéfinition en communauté d'accueil (MICC, 
1990b, p. 17). 

 
Ce document ne propose aucun indicateur pour mesurer l'efficacité 

du modèle d'intégration poursuivi. Il invoque toutefois un certain 
nombre de réalisations et d'efforts consentis par la société québécoise 
dans sa redéfinition comme société d'accueil : sondages qui révèlent 
une [16] attitude positive à l'endroit de l'immigration, adaptation du 
système scolaire de langue française et de son personnel à la clientèle 
multiethnique, amitiés interculturelles et interraciales, particulière-
ment chez les jeunes. 

Le contrat moral, selon le Conseil des Communautés culturelles et 
de l'Immigration, « rend les immigrants et les membres de la société 
d'accueil solidairement responsables de résoudre, en particulier, les 
conflits de normes qui risquent de porter atteinte, soit au droit à l'éga-
lité de certains immigrants ou membres de groupes minoritaires, soit à 
la cohésion de la société d'accueil elle-même » (CCCI, 1993, p. 1). 
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Cette idée de réciprocité est aussi mentionnée dans un avis du Conseil 
supérieur de l'éducation. On y rappelle que : 

 
C'est la notion de « contrat moral » - concept clé de la politique - qui 

est proposée pour garantir le succès de cette intégration dans la société 
québécoise. Un tel contrat, qui met de l'avant le principe de réciprocité en-
tre les deux parties, vise à cimenter les liens entre tous les Québécois, que 
ceux-ci soient natifs d'ici ou d'ailleurs. Le contrat moral suppose tout au-
tant la nécessité de l'exercice des droits qu'il souligne l'importance des 
responsabilités qui les encadrent. Pour les membres de la société d'accueil, 
on insiste d'ailleurs particulièrement sur le respect du projet démocratique, 
qui reconnaît à la fois la participation pleine et entière des citoyens et ci-
toyennes de toutes origines à la vie sociale et la contribution particulière 
des cultures d'apport à la culture québécoise. Pour les personnes immi-
grantes, on souligne la nécessité de souscrire aux attentes de la société 
d'accueil, notamment en ce qui a trait au respect des lois et des valeurs qui 
sous-tendent à la reconnaissance de l'histoire et de la culture québécoise 
(CSE, 1993, p. 62-63). 

 
Des mesures sont annoncées pour atteindre les objectifs annoncés 

dans l'énoncé Au Québec pour bâtir ensemble (1990). Par contre, tout 
comme dans le document Autant de façons d'être Québécois (1981), il 
s'agit de mesures pour la mise sur pied de programmes ou d'interven-
tions (sélection d'immigrants francophones, hausse des niveaux d'im-
migration, services de francisation, interventions favorisant des rela-
tions interculturelles harmonieuses, etc.). Il ne s'agit pas d'indicateurs 
permettant d'évaluer le modèle d'intégration lui-même. En d'autres 
termes, jamais le modèle d'intégration ne fait l'objet d'une analyse in-
trospective, d'une évaluation globale. 

En somme, la société québécoise se représente, au cours des an-
nées 1980, comme étant largement alimentée par une culture de tradi-
tion française qui se pose elle-même comme « foyer de convergen-
ce ». Le vocable utilisé privilégie la notion de « communautés cultu-
relles » pour désigner l'altérité. La relation entre la majorité et ses mi-
norités s'articule autour des concepts [17] d'apport et de contribution, 
tout en soulignant l'importance devant être accordée à la réciprocité et 
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au respect mutuel. Néanmoins, le contrat moral s'adresse non seule-
ment aux individus appartenant aux « communautés culturelles », 
mais interpelle directement l'ensemble des Québécois. Si le « conte-
nant » est maintenant clairement énoncé, dans la mesure où la majori-
té québécoise se pose dorénavant comme société d'accueil, le « conte-
nu » substantif se doit lui aussi d'être énoncé ou, du moins, minima-
lement exposé. En d'autres termes, il s'agit de réfléchir aux dimen-
sions du « vivre ensemble » qui doivent faire l'objet de négociation 
dans l'espace public québécois. C'est notamment sur cet enjeu que les 
pouvoirs publics vont maintenant se pencher. 

 
2.1.3 Négocier la différence dans le cadre 

d'une « culture publique commune » 
ou d'un « cadre civique commun » ? 

 
Retour à la table des matières 

Suite à l'énoncé de 1990, la notion de « culture publique commu-
ne », d'abord introduite par certains intellectuels, (notamment Cald-
well, 1988 ; Harvey, 1991 ; Dumont 1995) est introduite dans les tex-
tes officiels. Elle est entre autres discutée par le Conseil des Commu-
nautés culturelles et de l'Immigration (CCCI) et le Conseil supérieur 
de l'Éducation (CSE). Selon le CCCI : 

 
Les normes de la culture publique commune sont exprimées notam-

ment dans les traditions politiques et les codes juridiques (et dans la juris-
prudence qui en régit l'interprétation l'égard de situations concrètes), mais 
aussi dans les termes plus flous et plus variables des us et coutumes de la 
population et de ses organisations. Ces normes définissent le premier do-
maine, général et commun, des conditions qui ne sont pas légitimement 
négociables par des personnes dans la vie commune publique au Québec 
(CCCI, 1993, p. 37). 

 
Le document du CCCI précise que le cadre général portant sur la 

culture publique commune du Québec fut inspiré des travaux d'intel-
lectuels, dont Gérard Bouchard, François Rocher, Guy Rocher, Claude 
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Corbo et Julien Harvey (CCCI, 1993, p. 38). Les six composantes de 
la culture publique commune retenues par le CCCI sont : 

 
Le français comme langue commune officielle dans l'espace public de 

la vie sociale ; les institutions politiques démocratiques ; un ensemble 
commun de valeurs et de normes juridiques de portée générale ; une 
connaissance raisonnable de l'histoire et du patrimoine du Québec ; les 
normes, les règles et les pratiques propres d'un régime économique mixte, 
de type libéral fondamentalement et un ensemble de pratiques et de com-
portements publics impliquant des normes et des [18] savoir-faire dans les 
rapports entre personnes et avec les institutions et qui ne sont pas toujours 
explicitement codifiés ou formulés (CCCI, 1993, p. 38-39). 

 
La culture publique commune s'applique à tous : la majorité cana-

dienne-française, la minorité canadienne-anglaise et les « communau-
tés culturelles ». Dans ce cadre, l'intégration est définie comme étant 
un processus à long terme par lequel les nouveaux immigrants, tout en 
respectant les normes de la culture publique commune, deviennent des 
membres à part entière de la société d'accueil. Selon le CCCI, la poli-
tique québécoise « est axée sur l'objectif & intégration, plus clair et 
surtout plus viable, à égale distance d'une politique assimilationniste 
ou d'une politique multiculturaliste » (CCCI, 1994, p.3). 

Pour le Conseil supérieur de l'éducation, la notion de culture publi-
que commune renvoie, entre autres, au français comme langue offi-
cielle, à la Charte des droits et libertés, à la démocratie, etc. Ces réfé-
rents « constituent un ensemble de valeurs, de règles du jeu et d'insti-
tutions formant un patrimoine que chaque génération reprend, enrichit 
et transmet à son tour ». La culture publique commune « est à la fois 
réalité définie et réalité mouvante, héritage et projet. Elle a des assises 
stables et fondatrices, mais elle est aussi dynamique et inachevée » 
(CSE, 1993, p. 72). 

Pour sa part, diverses critiques de la notion de culture publique 
commune ont amené le Conseil des relations interculturelles (CRI) 
(anciennement le Conseil des Communautés culturelles et de l'Immi-
gration) à prendre ses distances à son endroit. Dans un Avis présenté 
en 1997, le CRI met de l'avant la notion de cadre civique commun. 
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Celui-ci, tout en reprenant les trois principaux axes de l'Énoncé de 
1990, insiste plutôt sur l'apport des communautés culturelles au patri-
moine collectif : 1) le Québec : société démocratique et pluraliste ; 2) 
le partage d'une langue publique commune : le français ; 3) l'appro-
priation et l'enrichissement du patrimoine. Sur ce dernier point, le CRI 
juge nécessaire la participation des citoyens au développement et à la 
protection d'un patrimoine collectif (CRI, 1997, p. 41). 

Selon le Conseil des relations interculturelles, la notion de culture 
publique commune avait été élaborée pour répondre au défi particulier 
de l'immigration au Québec. Par contre, cette notion s'appliquait aussi 
à l'ensemble de la société car les effets de la diversité ne se limitent 
pas à l'immigration. Plusieurs ont critiqué cette notion dans la mesure 
où le concept de culture « pour désigner les éléments normatifs du 
cadre civique comporte [...] une certaine ambiguïté » (CRI, 1997, p. 
27). Signalons ici le passage du réfèrent culturel au réfèrent civique 
comme élément central à la politique d'intégration. 

[19] 
Le CRI examine, toujours dans le même avis, six secteurs de la vie 

publique au sein desquels une adaptation institutionnelle s'avère né-
cessaire pour permettre la pleine participation de tous les citoyens. Le 
CRI fait remarquer que l'acquisition de la langue commune ne suffit 
pas pour assurer une intégration réussie. De plus, le CRI considère 
que les conditions d'exercice de la citoyenneté québécoise doivent être 
améliorées. Il constate que même si le contrat moral de l'Énoncé de 
1990 est un élément central de la politique d'intégration et constitue 
« le moyen de définir un engagement réciproque à respecter certaines 
conditions fondamentales entre la société d'accueil et le nouvel immi-
grant », il n'en demeure pas moins que nombreux sont ceux qui ne 
sont pas informés de ce contrat et des exigences qu'il impose à la so-
ciété d'accueil : « L'intégration implique plus profondément la recon-
naissance et l'exercice de la citoyenneté à part entière et le fait de se 
sentir reconnu et respecté dans le cadre de relations interculturelles 
harmonieuses » (CRI, 1997, p. 22). Pour le CRI, il faut un modèle 
d'intégration pluraliste qui « reconnaît que l'intégration des nouveaux 
arrivants est un processus à long terme qui n'est achevé que par une 
pleine participation à la société québécoise et le développement d'un 
sentiment d'appartenance à son égard ». En somme, les politiques sec-
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torielles se font attendre, mettant en évidence des écarts importants 
entre les principes et la pratique (CRI, 1997, p. 8). 

Comme nous l'avons vu précédemment avec l'évaluation du CI-
PACC à l'égard du Plan d'action de 1981, l'évaluation proposée par le 
CRI permet seulement une prise en compte de la mise en œuvre ou 
non des mesures annoncées dans l'Énoncé de 1990. Cette évaluation 
ne s'attarde pas au modèle d'intégration. Elle ne remet pas en question 
l'approche dite interculturelle, ni ne pose jugement sur ses mérites. 

Dans l'ensemble, il se dégage un consensus très fort autour de la 
nécessité de développer et de soutenir une politique d'intégration, cel-
le-ci étant alimentée par une perception positive de contribution de 
l'immigration à la société. Ces éléments ont été très clairement articu-
lés dans l'énoncé de 1990 et furent réaffirmés dans divers textes offi-
ciels. En 2001, le Ministère des Relations avec les citoyens et de 
l'Immigration (MRO) publiait Le Québec une société ouverte. Contrat 
moral entre le Québec et les personnes qui désirent y immigrer. Le 
MRCI précisait que l'immigration contribuait aux efforts du Québec 
pour relever les défis suivants : le redressement démographique, la 
prospérité économique, la pérennité du fait français et l'ouverture sur 
le monde. Dans ce dépliant publié à l'intention des immigrants, le 
Québec est présenté comme une société démocratique, d'expression 
française et pluraliste. En 2005, le MRCI publiait un guide [20] plus 
complet à l'intention des immigrants : Apprendre le Québec. Guide 
pour réussir mon intégration. Ce guide reprenait les éléments men-
tionnés dans le dépliant de 2001 tout en les élaborant davantage. 

Finalement, en 2004, le MRCI soumettait son plan d'action 2004-
2007 ayant pour objectif d'assurer la pleine participation des commu-
nautés culturelles au développement du Québec. Dans Des valeurs 
partagées, des intérêts communs, le ministère présentait cinq axes et 
38 nouvelles mesures qui visent à faire en sorte que « l'immigration 
corresponde aux besoins du Québec et respecte ses valeurs, que l'in-
sertion en emploi soit rapide et durable, que l'apprentissage de la lan-
gue française soit un gage de réussite ; que le Québec soit fier de sa 
diversité et que la Capitale nationale, la métropole et les régions soient 
engagées dans l'action » (MICC, 2005b, p. 5). Les éléments du contrat 
sont de nouveau rappelés. Le ministère parle de responsabilisation de 
l'immigrant et de la société dans son ensemble. D'une part, l'immi-
grant doit apprendre le français, respecter les valeurs fondamentales 
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de la société d'accueil et apporter sa contribution au développement du 
Québec. La société doit « manifester son appréciation de l'apport des 
nouveaux arrivants et de leur contribution à l'enrichissement de la 
culture québécoise et qui doit faire preuve d'ouverture à la diversité » 
(MRCI, 2004, p.5). 

Deux axes du plan (respectivement : l'accueil et l'insertion durable 
en emploi ; un Québec fier de sa diversité) touchent spécifiquement 
l'intégration. Le premier axe mentionne plusieurs mesures d'interven-
tion favorisant une insertion rapide et durable des Québécois des 
communautés culturelles dans l'emploi, notamment offrir un accom-
pagnement personnalisé aux personnes immigrantes, établir un groupe 
de travail ayant pour mandat d'exposer les difficultés liées à la recon-
naissance des diplômes, etc. Le deuxième axe regroupe des mesures 
qui visent à valoriser l'apport des communautés culturelles au déve-
loppement social, économique et culturel du Québec et favoriser le 
dialogue interculturel, l'ouverture à la diversité et la lutte contre le 
racisme et la xénophobie (agent de liaison au sein du ministère pour 
chaque communauté, soutien de projets en relations civiques et inter-
culturelles, rejoindre les femmes des communautés culturelles, préve-
nir le profilage racial, etc.). Les objectifs du plan d'action à ce niveau 
sont : accroître l'ouverture à la diversité en encourageant le rappro-
chement et le dialogue interculturels et lutter contre la discrimina-
tion et les tensions intercommunautaires - sans quoi la politique d'im-
migration et d'intégration ne peut réussir (nous soulignons, MRCI, 
2004a, p.79-96). 

[21] 
Pour ce qui est de l'appréciation du modèle d'intégration, le plan 

d'action spécifie que l'évaluation globale de l'atteinte des objectifs aura 
lieu trois ans après la mise en œuvre de ce plan. Il est précisé que les 
évaluations s'appuieront notamment sur l'approche intégrée de l'égalité 
permettant d'évaluer les conséquences différenciées selon le sexe des 
mesures du plan d'action. D'autre part, le ministère exercera une veille 
des travaux de recherche permettant d'évaluer la situation. Il s'engage 
aussi à faire des sondages sur la perception des Québécois à l'égard des 
immigrants et des communautés culturelles. En plus, le Conseil du 
statut de la femme a réalisé un document d'information sur les femmes 
immigrantes, etc. (MRCI, 2004a, p. 106-107). L'évaluation n'abordera 
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pas la notion d'interculturalisme, ni ne discutera de la valeur de ce mo-
dèle. 

*  *  * 

Cette mise en perspective nous a permis de constater qu'en dépit du 
fait qu'une panoplie de mesures aient été adoptées pour assurer la mise 
en application du modèle québécois d'aménagement de la diversité, une 
évaluation de ce « modèle » reste à faire pour en établir le bien fondé et 
ses limites. Les évaluations servent habituellement à signaler si les me-
sures annoncées ont été ou non mises de l'avant. Elles demeurent silen-
cieuses, notamment, sur la question de savoir si le modèle d'intercultura-
lisme est préférable à une autre approche. En aucun temps, sur la base 
des documents consultés, n'a-t-on procédé à évaluation globale de l'ap-
proche proposée. 

Le survol de ces textes officiels nous permet de constater que le 
l'État québécois ne désigne pas son modèle d'aménagement de la diver-
sité comme en étant un s'articulant autour du concept d'interculturalisme. 
Bien sûr, le terme « interculturel » est maintes fois évoqué, mais il sert 
davantage à qualifier autre chose. Nous avons donc repéré à maintes re-
prises des notions permettant de circonscrire le modèle et de voir, im-
plicitement, comment l'État québécois appréhendait la notion d'inter-
culturalisme. 

Voici une liste de certains concepts liés à l’interculturalisme tirés des 
documents officiels qui ont fait l'objet de notre analyse : 

 
* dialogue interculturel ; 
* rapprochement interculturel ; 
* culture québécoise de tradition française comme foyer de 

convergence ; 
[22] 

* rapprochement entre la majorité francophone et les diverses 
communautés ; 

* accueil d'acceptation ; 
* éducation interculturelle ; 
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* respect mutuel entre tous les groupes ; 
* échange interculturel ; 
* échange intercommunautaire ; 
* relations intercommunautaires harmonieuses ; 
* réciprocité entre les parties ; 
* culture publique commune ; 
* culture civique commune ; 
* contrat moral. 

 
En bout de piste, on peut se demander si le modèle québécois de l'in-

terculturalisme ne renvoie tout simplement pas à une relation complexe 
unissant le groupe majoritaire aux autres composantes sociales qui consti-
tuent la société québécoise. Une telle affirmation ne rendrait pas justice, 
croyons-nous, à la richesse que contient le terme lui-même. Nous y re-
viendrons en conclusion. 

 

2.2. Convergence, culture publique 
commune, interculturalisme 

et citoyenneté 2

 

 

Retour à la table des matières 

Si les textes officiels ne définissent pas explicitement l'intercultu-
ralisme, les travaux universitaires regorgent de considérations sur la dif-
férence entre le multiculturalisme canadien et l'interculturalisme québé-

                                           
2  Cette section a bénéficié du travail de recherche effectué pour les articles sui-

vants : M. Labelle (2000), M. Labelle (2008). « De la culture publique com-
mune à la citoyenneté : ancrages historiques et enjeux contemporains » et F. 
Rocher (2008). « Fédéralisme canadien et culture(s) publique(s) commu-
nes(s) : le casse-tête du pluralisme identitaire », dans S. Gervais, D. Karmis et 
D. Lamoureux (sous la direction de), Du tricoté serré au métissé serré ? La 
culture publique commune au Québec en débats. Les Presses de l'Université 
Laval, sous presse. 
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cois sans pour autant définir avec précision le concept d'intercultura-
lisme. À la suite d'une revue de littérature, nous constatons qu'un flou 
définitionnel demeure. L'aperçu de la littérature scientifique présenté 
dans cette section ne se veut pas exhaustif. L'objectif est plutôt de pro-
céder à un survol de certains textes choisis qui traitent du modèle québé-
cois en ciblant des notions qui se rattachent à l'interculturalisme, no-
tamment « foyer de convergence » et la culture publique commune ou 
encore la citoyenneté. 

[23] 
 

2.2.1 De la convergence 
à la « culture publique commune » 

 
Retour à la table des matières 

Le principe de convergence, qui est signalé dans la politique qué-
bécoise du développement culturel et dans Autant de façons d'être 
Québécois, est repris à maintes reprises dans la littérature. Par exem-
ple, Me Andrew défendait en 1987 le rôle du Québec en matière de 
convergence culturelle et de promotion de son caractère francophone. 
Elle insiste sur la nécessité de briser l'isolement des diverses « com-
munautés » : 

 
En effet, si cette société s'est définie comme résolument francophone 

et, en opposition avec le traditionnel isolement inter-communautaire au 
Québec, a affirmé l'importance de faire de la culture majoritaire un foyer 
de convergence pour les autres cultures du territoire québécois (Politique 
québécoise du développement culturel, 1978), on y a également insisté sur 
la nécessité de promouvoir l'échange interculturel et le respect du plura-
lisme afin de favoriser l'émergence d'une nouvelle culture québécoise qui 
reflète la diversité réelle de notre milieu (1987, p. 3). 

 
Selon Labelle, Rocher et Rocher, la question de la diversité ethni-

que au Québec ne peut être dissociée de la question linguistique. Ceci 
explique que le français soit présenté comme un des éléments fonda-
teurs de la convergence. Ainsi « la politique québécoise pose claire-
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ment le besoin de reconnaître le français comme un bien collectif qu'il 
faut protéger » (Labelle, Rocher et Rocher, 1995, p. 221). L'intégra-
tion passe par le français même si connaître la langue ne suffît pas à 
une intégration réussie. C'est pourquoi il y a une insistance à la fois 
dans les textes officiels, mais aussi dans la littérature sur l'idée de 
convergence et de réciprocité. 

Dumont apporte les précisions suivantes pour comprendre com-
ment s'actualise la culture de convergence. Selon lui, la culture de 
convergence : 

 
constitue le lieu de ralliement de toutes les autres. On n'y arrivera pas en 
ayant recours à des dictats autoritaires ni par un pacte moral imaginaire. 
On devra consentir au moins à une double orientation : dans les pratiques 
quotidiennes, la langue française, connue de tous et médiation indispensa-
ble de citoyenneté au sein de la diversité ; dans l'enseignement, la connais-
sance de l'histoire du Québec, de ses régions et de sa culture, des institu-
tions politiques et juridiques qui nous régissent. Pour le reste, il n'est pas 
utile de jongler avec des recettes de mixtures où seraient minutieusement 
dosés les ingrédients à emprunter ici et là pour fabriquer artificiellement 
une culture métissée. Ces arrangements se réalisent spontanément au fil du 
temps et au gré des contacts. Si culture de convergence il y a un jour, ce ne 
sera pas un composé de laboratoire ou de convention ; ce sera la culture 
française (1995, p. 67). 

 
[24] 
Les critiques concernant la notion de convergence se manifestent à 

partir de divers argumentaires. Selon Labelle : 
 

La notion de convergence culturelle aura ses supporteurs [...]. Mais el-
le sera l'objet d'attaques nourries de la part d'intellectuels et de leaders as-
sociatifs, opposés à l'intervention d'un gouvernement souverainiste. La 
convergence culturelle implique selon eux la hiérarchisation des compo-
santes de la société québécoise et un discours ethniciste fondé sur les idées 
organicistes de « souche » et de « tronc commun ». Par exemple, Daniel 
Gay dénonce le postulat culturaliste inscrit dans la politique québécoise et 
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la politique du multiculturalisme : « La doctrine du multiculturalisme et 
celle de la convergence (culturelle), en postulant l'influence déterminante 
de la culture sur les attitudes et comportements, envisagent la transforma-
tion de l'ordre, en laissant intacte la structure socio-économique et politi-
que existante, qui, elle, n'est pas passive cependant » (Gay, 1985, p. 89). 
Juteau va dans le même sens et dénonce la volonté d'affirmation du groupe 
majoritaire dominant (1986). Fontaine et Shiose iront plus loin. Inspirées 
par les travaux de Colette Guillaumin sur le processus d'essentialisation 
qui est au cœur de l'idéologie raciste, elles critiquent durement l'institu-
tionnalisation juridique de la notion de « communautés culturelles » ac-
compagnant la désignation du ministère des Communautés culturelles et 
de l'Immigration. Elles reprochent au gouvernement souverainiste québé-
cois de pratiquer une politique d'essentialisation permanente de la diffé-
rence : « L'institutionnalisation bureaucratique de cette catégorie politique 
a créé, malgré toutes les confusions et contradictions, une frontière légale 
et politique entre les citoyens résidant au Québec. Cette frontière sépare 
les citoyens "membres des communautés culturelles", et les "Québécois", 
citoyens par excellence ». Elle en fait des « Autres » permanents, sur la 
base de la « race » et du lieu de naissance (Fontaine et Shiose, 1991, p. 
443) (Labelle, 2008a, sous presse). 

 
À la fin des années 1980, le principe de convergence a été rempla-

cé par la notion de culture publique commune. Cette notion trouve a 
été reprise dans les travaux de Dumont, Caldwell, Harvey, etc. Selon 
Caldwell, sans culture publique commune, il n'y a pas de cohésion 
sociale (1988, p. 706). La culture publique commune se compose de 
quatre sous-ensembles de pratiques ou de conventions que Caldwell 
appelle des sous-cultures. Il s'agit des sous-cultures politiques, publi-
ques, judiciaires et économiques. Les éléments qu'il énumère se re-
trouveront dans l'Énoncé de 1990, notamment la démocratie, l'égalité 
devant la loi, le fait français, etc. (1988, p. 707-709). 

Harvey insiste aussi sur la notion de consensus. Selon l'auteur, la 
culture publique commune est « la culture du citoyen et de la citoyen-
ne, sans aucune distinction d'origine ni d'enracinement ancien ou ré-
cent dans le territoire » (1991, p. 240). Pour sa part, il énumère la lan-
gue française comme langue officielle de communication, l'histoire 
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commune du pays [25] d'accueil, la connaissance du patrimoine et des 
institutions de la société d'accueil, etc. Il identifie les normes et va-
leurs de la culture publique commune en se référant à la charte des 
droits, la démocratie, la justice, la liberté et le souci d'une redistribu-
tion sociale des biens (Harvey, 1991, p. 240). 

Labelle décompose les éléments de la culture publique commune 
telle qu'elle se livre dans l'Énoncé de 1990 : 

 
[ils] deviennent les principaux référents du discours sur l'intégration et 
l'interculturalisme. Égaux en droits et en obligations, les citoyens sont in-
vités à adhérer à une culture publique commune, en dépit de leurs diffé-
rences. La culture publique commune repose sur les valeurs suivantes : la 
démocratie et les principes de la Charte des droits et libertés de la person-
ne ; la laïcité ; le français, seule langue officielle ; la résolution pacifique 
des conflits ; le pluralisme (respect des droits des Autochtones et des mi-
norités anglophone du Québec) ; le respect du patrimoine culturel ; l'égali-
té entre les hommes et les femmes (Labelle, 2000, p. 278). 

 
Jusqu'à présent, les textes mentionnés identifient comme cadre 

normatif les valeurs et principes qui se trouvent dans les chartes ou 
dans les fondements du système démocratique. Toutefois, dans un tex-
te de 1994, Caldwell et Harvey se penchent sur le contenu des valeurs 
incluses dans la culture publique commune et cette fois y apposent des 
notions qui sont plus spécifiques et, selon nous, davantage contesta-
bles. Autrement dit, outre les règles du jeu qui dans l'ensemble sont 
définies par la Charte québécoise des droits et libertés, les valeurs li-
bérales et la démocratie, Caldwell et Harvey énoncent des « principes 
qui supportent ces règles du jeu et des actes de foi » qui sous-tendent 
la culture publique commune. En ce qui concerne les règles du jeu, ils 
mentionnent entre autres que les individus sont responsables de leurs 
actes, la société est responsable du bien-être de tous ses membres, par-
ticulièrement des plus défavorisés, l'État de droit, la séparation de 
l'Église et l'État, allégeance et loyauté à l'État, etc. Selon eux, ces 
principes sont « aussi indispensables au développement d'une culture 
publique commune au Québec que les règles du jeu » (Caldwell et 
Harvey, 1994, p. 791-792). Ils identifient ensuite les articles de foi qui 
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supportent la culture publique commune en précisant qu'il s'agit de 
valeurs proprement judéo-chrétiennes : la personne humaine est capa-
ble de courage, de fidélité et de générosité ; chaque personne a une 
valeur intrinsèque ; une société juste est possible, etc. (Caldwell et 
Harvey, 1994, p. 793). 

Certaines critiques aient reproché à Caldwell et Harvey (1994) 
d'avoir centré leur définition de la culture publique commune quasi 
exclusivement sur les droits et libertés et les [26] croyances universel-
les (Bouchard, 1999a, p. 68). D'ailleurs, reprenant les propos de 
Caldwell et de Dumont, Bouchard dit craindre que l'apport des com-
munautés culturelles passe inaperçu. Selon lui, « à la longue, une 
culture de convergence se constituerait néanmoins, mais ce serait la 
culture française - autant qu'on puisse voir, ont doit comprendre ici : 
culture canadienne-française - et elle serait nourrie substantiellement, 
sinon en priorité, de la mémoire » (Bouchard, 1999b, p. 211). La défi-
nition des valeurs énoncées devient carrément moraliste et n'est pas 
susceptible de rassembler les citoyens. Ces principes sont difficile-
ment justifiables dans une société pluraliste et leur interprétation est 
problématique. Ceci risque d'avoir pour effet contraire non pas de ral-
lier la majorité francophone et les minorités ethnoculturelles, mais 
d'imposer un cadre normatif correspondant aux valeurs de la majorité 
(Labelle, 2008a). 

Dans l'ensemble, outre les discussions sur le contenu des valeurs 
de la culture publique commune, nous constatons que les commentai-
res et élaborations proposés ne s'éloignent pas des principes énoncés 
dans les textes officiels. Plusieurs auteurs font état d'un consensus des 
gouvernements qui se succèdent sur les propos tenus à l'égard de 
l'immigration et de l'intégration (Anctil, 2005 ; Corbeil, 2007). Par 
exemple, tous les gouvernements du Québec ont toujours été cons-
cients de l'importance de l'intégration linguistique des immigrants. À 
l'appui, notons l'étendue des ressources attribuées à cette fin (Corbeil, 
2007, p. 212). Corbeil note que la position du gouvernement face à 
l'immigration demeure inchangée depuis les années 1960. Traçant un 
portrait commençant avec le Rapport Gauthier (1967), en passant par 
Autant de façons d'être Québécois (1981) et se terminant avec l'Énon-
cé de 1990, Corbeil constate qu'une prise de position commune sous-
tend ces trois documents : « le seul lien, personnel et social, accepta-
ble et satisfaisant entre les anciens et les nouveaux Québécois est l'en-
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gagement réciproque à travailler ensemble à être heureux dans une 
société commune et prospère et tolérante. D'où la proposition d'un 
contrat moral entre les deux parties sur la base des principes et des 
valeurs autour desquels se définit la société québécoise d'aujourd'hui » 
(Corbeil, 2007, p. 204). 

 
2.2.2 Vers une approche 

axée sur la notion de citoyenneté 
 

Retour à la table des matières 

Cette position ne fait pas consensus parmi dans la littérature scien-
tifique. Certains ont analysé le changement d'orientation dans la poli-
tique gouvernementale après le référendum de 1995 portant sur la 
souveraineté du Québec. Il s'agit ici d'un virage à la citoyenneté qui 
amorce la transition du culturel au politique, en 1996, avec la création 
du ministère des Relations avec [27] les citoyens et de l'Immigration. 
Ce virage à la citoyenneté suscita un débat considérable dans la socié-
té québécoise, voire des critiques acerbes. En particulier, dans le 
contexte des débats entourant la Loi sur la clarté et de la Loi respec-
tant l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec, un Forum national sur la citoyenne-
té et l'intégration provoqua une commotion. Le document définit le 
peuple québécois comme formant une communauté politique propre. 
La citoyenneté québécoise transcende les appartenances politiques, 
ethniques ou idéologiques et s'exprime à travers les institutions, la vie 
démocratique, les lois et un ensemble de valeurs partagées (MRCI, 
2000a, b, c) (Pour une analyse approfondie, voir Labelle et Rocher, 
2001 ; 2006). 

Helly mentionne le changement dans les critères de financement de 
groupes pour signaler les divergences entre les approches à l'intégra-
tion favorisées par les gouvernements qui se succèdent (1996a, p. 41). 
Les mesures d'aide financière aux institutions ethniques sont rempla-
cées par des mesures qui favorisent le financement d'organismes mul-
tiethniques, avec présence de citoyens issus de la majorité francopho-
ne. Helly y voit une façon pour le gouvernement Libéral de se sous-
traire de l'influence du projet du Parti québécois, notamment en ce qui 
concerne l'identification des immigrés et de leurs descendants au sein 
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d'une nouvelle collectivité basée sur la langue et un projet indépen-
dantiste (1996a, p. 36). 

Même si la perspective de la citoyenneté a dominé les années 
1996-2003, sous le régime du Parti québécois, il n'en demeure pas 
moins qu'il y a consensus à l'effet que la politique québécoise d'amé-
nagement de la diversité doit intégrer les nouveaux arrivants à une 
société francophone. De Autant de façons d'être Québécois, en pas-
sant par Au Québec pour bâtir ensemble, jusqu'à Des valeurs parta-
gées, des intérêts communs, la trame de fond demeure la même : les 
immigrants doivent s'intégrer à la société québécoise francophone, 
société d'accueil et celle-ci doit s'ouvrir aux transformations induites 
par l'immigration internationale. Ce principe est au cœur de l'inter-
culturalisme. 

Certains auteurs se sont attardés plus spécifiquement à la place du 
concept de l'interculturalisme dans le modèle québécois. Pour Anctil, 
le terme interculturalisme a été choisi pour qualifier la spécificité de la 
politique québécoise d'intégration sans doute parce que ce terme évo-
que « la rencontre des cultures, leur interpénétration mutuelle et la 
reconnaissance réciproque de leurs apports respectifs, ce dans les limi-
tes d'une rencontre au sein d'une culture civique commune à l'intérieur 
d'un cadre linguistique francophone » (1996, p. 143). [28] L'inter 
culturel au Québec repose sur les principes d'ouverture au pluralisme 
et à la diversité (Anctil, 2005, p. 49). 

Selon A.-G. Gagnon, la politique québécoise de l'interculturalisme 
est un lieu de convergence des citoyens. Cette approche est fondée sur 
l'idée d'une démarche réciproque qui engage les nouveaux arrivants et 
la communauté d'accueil par l'entremise d'un contrat moral. La langue 
française est perçue comme un pôle de convergence de l'identité col-
lective contribuant de la sorte à la cohésion sociale. La connaissance 
de la langue est la condition minimale de l'exercice d'une citoyenneté 
commune. Tous sont invités à participer en toute équité et dignité à la 
vie démocratique. Gagnon voit dans l'approche québécoise une capa-
cité d'ouverture à la différence qui ne se retrouve pas dans toutes les 
approches classiques de l'intégration. Selon lui : « La principale vertu 
du modèle québécois est justement d'établir un équilibre entre les exi-
gences de l'unité, à travers la reconnaissance d'un pôle identitaire 
principal, et la reconnaissance des différentes cultures » (2000, p. 23). 
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Gagnon et Iacovino élaborent essentiellement les éléments men-
tionnés par L. Gagnon dans leur définition de l'interculturalisme : 

 
L'interculturalisme cherche avant tout à trouver un équilibre entre les 

droits individuels et le relativisme culturel mettant l'accent sur la "fusion 
des horizons" grâce au dialogue et à un accord faisant consensus. Le but 
de cette approche est d'atteindre le plus large consensus possible, par le 
biais de la participation et la délibération entre tous les groupes de la sphè-
re publique en ce qui concerne les limites et les possibilités de l'expression 
des différences collectives basées sur l'identité en établissant les préalables 
à toute forme de cohésion sociale et de droits individuels dans un contexte 
public partagé. [...] la reconnaissance des cultures minoritaires est inscrite 
au sein même du modèle, le « contrat moral » constituant un principe inté-
grateur par lequel les groupes ethnoculturels se voient conférer plus de 
pouvoir de participer, dans une langue commune, et de faire leur marque 
sur les principes de base de la culture publique commune (Gagnon et Ia-
covico, 2003, p. 425-426). 

 
Les travaux récents de Labelle et Rocher insistent davantage sur la 

notion de citoyenneté (perspective que ces auteurs privilégient) que 
sur l'interculturalisme. Ils ont démontré que le débat sur la politique 
publique québécoise est grandement déterminé par la question natio-
nale, soit les tensions et les rapports de force entre le Canada et le 
Québec. Deux modèles d'intégration sont en présence et se font 
concurrence au sein de la fédération canadienne. Ces stratégies sont 
source de confusion au sein de la société québécoise et font obstacle à 
une prise [29] en compte de la diversité conséquence par l'État du 
Québec et à une représentation de la citoyenneté québécoise, territo-
riale et pluraliste (Labelle et Rocher, 2001 ; 2004 ; 2006 ; 2007a). 

Pour terminer, il faut souligner que les transformations de la politi-
que publique québécoise ont toujours fait l'objet d'attaques venant de 
divers horizons intellectuels et politiques. Ce fut le cas avec la notion 
de convergence, comme nous l'avons illustré ci-haut. Ce fut le cas 
avec la notion de culture publique commune. Ce fut le cas avec le vi-
rage à la citoyenneté d'après 1996. 
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Ce bref aperçu permet d'observer que les notions se développent 
parallèlement dans la littérature scientifique et dans les textes offi-
ciels. Il existe une certaine symbiose qui rend difficile de retracer 
l'origine ou le cheminement de certains concepts. Chose certaine, le 
flou définitionnel qui entoure la notion d'interculturalisme perdure et 
celui-ci est attribuable autant aux politiques qu'à la littérature scienti-
fique. 
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3 
 

REGARDS CROISÉS : 
INTERCULTURALISME ET 

MULTICULTURALISME 
 
 

3.1 Le multiculturalisme 
comme modèle d'intégration 3

 
 

 
Retour à la table des matières 

Le multiculturalisme est l'un des traits distinctifs de l'État canadien 
depuis 1971. Un sondage de la firme Environics réalisé en 1996 révé-
lait que le multiculturalisme était identifié en tant qu'un symbole de 
l'identité canadienne plus souvent que le hockey ! (Burnstein, 2004). 
Ce modèle canadien est reconnu sur la scène internationale comme 
« pluraliste », « progressiste », favorisant la « coexistence pacifique », 

                                           
3  Cette section a bénéficié du travail de recherche effectué pour un rapport non 

publié soumis à Patrimoine Canada, par Micheline Labelle, sous le titre : Le 
multiculturalisme en question : regard critique sur les perspectives québécoi-
ses de la citoyenneté particulariste, de la diversité plurinationale et du plura-
lisme normatif, Centre de recherche sur l'immigration, l'ethnicité et la citoyen-
neté, Rapport de recherche présenté à Patrimoine Canada, août 2007, rapport 
non publié. 
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pour son « ouverture face à la diversité », comme « société inclusi-
ve ». Aux yeux de beaucoup d'immigrants, « le multiculturalisme se 
confond avec l'identité canadienne. Sa devise, l'unité dans la diversité, 
s'oppose, d'une mer à l'autre, au modèle états-uniens du "melting-
pot" » (Ayoub, 2003, p. 2). Le rejet du « passé assimilationniste » 
s'accompagne de la reconnaissance officielle de leur contribution es-
sentielle à la société, leurs identités particulières représentant une ca-
ractéristique fondamentale du Canada (Kymlicka, 2001). 

[30] 
En juillet 1963, le premier ministre canadien Lester B. Pearson 

créait la Commission royale d'enquête le bilinguisme et le biculturalis-
me dont le mandat était de faire le point sur le bilinguisme et le bicultu-
ralisme au Canada. L'idée d'une telle commission avait été lancée, 
l'année précédente, par le journaliste André Laurendeau très inquiet de la 
montée du discours sécessionniste au Québec et de l'indifférence du Ca-
nada anglais. Le mandat principal de cette commission se lisait comme 
suit : 

 
Faire enquête et rapport sur l'état présent du bilinguisme et du bicultura-

lisme au Canada et recommander les mesures à prendre pour que la 
Confédération canadienne se développe d'après le principe de l'égalité entre 
les deux peuples qui l'ont fondée, compte tenu de l'apport des autres grou-
pes ethniques à l'enrichissement culturel du Canada, ainsi que les mesures 
à prendre pour sauvegarder cet apport (Commission royale d'enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme, 1965, p. 143). 

 
Dans leur rapport final paru en 1969, les commissaires avaient re-

connu en ces termes l'importance du biculturalisme dans le contexte 
canadien : 

 
Une culture exprime une communauté d'expérience et d'attitudes, et ne 

s'épanouit que si l'individu vit avec d'autres qui participent à cette com-
munauté. Cela signifie qu'une culture ne sera pleinement vécue qu'au sein 
de la société où elle s'incarne ; ailleurs elle vivra, certes, mais d'une vie 
restreinte, à la mesure du nombre de ses membres et de la vigueur des ins-
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titutions dont elle dispose. D'où l'importance capitale de la notion de deux 
sociétés distinctes (Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le bi-
culturalisme, 1969, p. 14). 

 
Le quatrième livre du rapport de la Commission recommandait 

aussi que le gouvernement intègre dans la société canadienne les grou-
pes ethniques non fondateurs en leur reconnaissant tous les droits ac-
cordés aux citoyens et en les faisant participer sur un pied d'égalité 
aux institutions du pays. 

La politique du multiculturalisme fut adoptée officiellement par la 
Chambre des communes le 8 octobre 1971. Lors du désormais célèbre 
discours prononcé à cette occasion, le Premier ministre Pierre Elliott 
Trudeau déclara : 

 
Nous croyons que le pluralisme culturel est l'essence même de l'identi-

té canadienne. Chaque groupe ethnique a le droit de conserver et de faire 
épanouir sa propre culture et ses propres valeurs dans le contexte canadien. 
Dire que nous avons deux langues officielles, ce n'est pas dire que nous avons 
deux cultures officielles, et aucune n'est en soi plus officielle qu'une autre. 
Une politique de multiculturalisme doit s'appliquer à tous les Canadiens sans 
distinction (Chambre des communes, 1971, p. 8545). 

 
[31] 
Les objectifs clés de cette politique étaient les suivants : 
 
* Le gouvernement du Canada apportera son appui à toutes les 

cultures du Canada et s'efforcera de favoriser, dans la mesure de 
ses moyens, la croissance des groupes culturels qui ont démontré 
concrètement qu'ils désiraient survivre et s'épanouir, qu'ils vou-
laient enrichir la vie canadienne et qu'ils avaient besoin d'aide ; 

* Le gouvernement aidera les membres de tous les groupes cultu-
rels à surmonter les obstacles d'ordre culturel afin qu'ils puissent 
participer pleinement à la vie canadienne ; 
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* Le gouvernement favorisera les rencontres et les échanges fruc-
tueux entre tous les groupes culturels canadiens et ce dans l'inté-
rêt de l'unité nationale ; 

* Le gouvernement encouragera les immigrants à acquérir au moins 
l'une des deux langues officielles du Canada afin de les aider à 
devenir des membres à part entière de la société canadienne 
(Chambre des communes, 1971, p.8545). 

 

 

En 1971, le multiculturalisme propose de : 
 

1. favoriser la préservation des cultures minoritaires ; 

2. faciliter la participation entière de tous à la société canadienne ; 

3. appuyer les échanges culturels ; 

4. assurer l'apprentissage d'au moins une des deux langues officielles. 

 

 
Le multiculturalisme se présente donc comme une politique visant 

l'acceptation des immigrants et de leurs descendants comme des Cana-
diens légitimes, reconnus dans leur droit d'être par tous les Canadiens, 
les institutions publiques, les médias et les grandes entreprises. Trois 
principales explications ont été avancées pour expliquer ce glissement du 
biculturalisme au multiculturalisme (Helly, 2005 ; Kanzaki, 2005 ; Tro-
per, 1978) : 

 
i) Une réponse aux revendications des immigrants de prove-

nance autre que française ou britannique ; 
ii) Une stratégie dirigée contre le nationalisme québécois ; 
iii) Un facteur distinctif de l'identité canadienne vis-à-vis la pré-

sence anglo-étasunienne. 
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i) Une réponse aux revendications des immigrants de provenance 
autre que française ou britannique 

 
Dans le rapport préliminaire déposé en 1965, la Commission royale 

d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme recommandait que soit 
haussé le niveau de bilinguisme à l'intérieur des institutions fédérales. 
Ces recommandations commencèrent à être appliquées dès l'année sui-
vante ; la Loi sur les langues officielles fut adoptée en 1969. Cette poli-
tique aurait provoqué de vives critiques, dans l'Ouest notamment, de 
citoyens de souches autres que [32] francophones ou anglophones 
(d'origine ukrainienne ou allemande par exemple) quant à ce « traite-
ment privilégié » accordé aux francophones. Pour les commissaires, la 
dualité linguistique ne pouvait se concrétiser au Canada que si la majori-
té acceptait son bien-fondé et y participait activement. Dans leur rapport 
préliminaire, ils écrivent : 

 
[...] si le mandat traite des questions relatives aux autres groupes ethni-
ques, c'est par le biais du problème fondamental posé par le bilinguisme et le 
biculturalisme, dont elles sont inséparables, et dans le contexte de la coexis-
tence de deux communautés principales, l'anglophone et la francophone 
(Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, 1965, p. 
3). 

 
Dans le rapport final, ils rapportent que chez les autres groupes ethni-

ques, « certaines personnes acceptent volontiers le bilinguisme officiel 
mais rejettent carrément le biculturalisme. Elles considèrent le Canada 
comme un pays officiellement bilingue et foncièrement multiculturel » 
(Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, 
1969, p. 13). Les commissaires reprennent leur argumentation du rapport 
préliminaire pour montrer que le multiculturalisme est en somme un 
complément au biculturalisme. 

Le multiculturalisme aurait donc été « la stratégie inventée par Pier-
re Elliott Trudeau pour faire avaler le bilinguisme anglais-français aux 
minorités de l'Ouest qui revendiquaient elles aussi un statut particu-
lier » (L. Gagnon, 2007, p. PLUS 4). 
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ii) Une stratégie dirigée contre le nationalisme québécois 
 
Le multiculturalisme a soulevé, dès son adoption, de virulentes criti-

ques au Québec. Le sociologue Guy Rocher (1973) fut le premier uni-
versitaire à proposer une critique du multiculturalisme du point de vue 
de la constitution d'une identité nationale canadienne. Il émet quatre ré-
serves principales à l'endroit du multiculturalisme : 1) il compromet 
l'avenir du bilinguisme, conséquence logique et normale du bicultura-
lisme. On ouvre la porte au multilinguisme en passant d'un bilinguisme 
de nécessité et d'obligation à un bilinguisme de convenance ; 2) le bi-
linguisme n'ayant plus qu'un caractère officiel perd toute signification 
culturelle et n'invite pas les Canadiens à mieux se connaître ; 3) la na-
tion canadienne perd ainsi un noyau culturel nettement identifiable et 
se définit désormais par l'absence de culture nationale ; 4) le multi-
culturalisme représente un pas en arrière pour les Canadiens français qui 
ne sont pas reconnus comme le pendant de la communauté canadienne-
anglaise dans la structure sociologique canadienne. 

[33] 
On serait passé directement des « deux solitudes » au pluralisme, sans 

avoir essayé de développer un biculturalisme inclusif (Hutcheon, 1998). 
Cette politique fut donc perçue comme un artifice pour ramener la socié-
té distincte des Québécois au niveau d'une culture ethnique minoritaire 
sous la domination du Canada anglophone, une tentative de diluer le fait 
français au Canada, affaiblir la position des francophones et menacer 
l'association à deux entre anglophones et francophones (Léman, 1999). 
Ce projet a eu pour objectif, concerté ou non, d'intégrer les divers 
groupes ethniques de la société canadienne tout en contrant ou affaiblis-
sant le mouvement national québécois et autochtone (Labelle et Rocher, 
2006, p. 161). Cet objectif unificateur s'organise à partir des seules at-
tentes sociétales anglo-canadiennes. Selon François Rocher et Micheline 
Labelle, le projet de la politique publique du multiculturalisme a eu pour 
objectif, concerté ou non, d'intégrer les divers groupes ethniques de la 
société canadienne tout en contrant ou affaiblissant le mouvement natio-
nal québécois et autochtone (2006, p. 161) et repose sur une vision cen-
tralisatrice du fédéralisme incompatible avec l'existence de sociétés glo-
bales qui se définissent comme des nations : 
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Dans un État multinational il est souhaitable de recomposer le rapport 

entre identité nationale et citoyenneté sur des bases qui s'éloignent du mo-
dèle de l'État unitaire. La citoyenneté doit reposer sur des assises concrètes 
et servir d'outil d'intégration sociale, tout en reconnaissant qu'elle pourra 
varier d'un espace national à un autre au sein d'un même État, d'une même 
communauté politique. Un État multinational doit être ouvert à des aména-
gements politiques particuliers en regard de la citoyenneté sans pour autant 
nier le principe de l'égalité des personnes. La meilleure façon de promou-
voir un sens de la solidarité passe par l'accommodement des identités na-
tionales plutôt que par leur subordination (Labelle et Rocher, 2006, p. 
161). 

 
Le multiculturalisme nie le principe même du fédéralisme fondant le 

Canada (Bourque et Duchastel, 2000 ; Breton, 2000 ; Gagnon, 2000 ; 
Léman, 1999). Il est donc incapable de reconnaître la diversité profon-
de le constituant (Gagnon et Iacovino, 2003, p. 429). 

 
iii) Un facteur distinctif de l'identité canadienne vis-à-vis la présence 

anglo-étasunienne 
 
L'expérience américaine a souvent servi de repoussoir au Canada qui 

a été longtemps essentiellement un réservoir de traditions britanniques, 
avec l'anglo-conformité comme approche fondamentale face à la diversi-
té, le nouvel arrivant devant abandonner son héritage culturel au profit 
des valeurs britanniques. Le résultat fut « une société très divisée, cons-
truite sur une hiérarchie ethnique plaçant les Britanniques dans les 
postes décisionnels et prestigieux, où le [34] racisme institutionnalisé 
sévissait depuis près d'un siècle contre les Antillais, les Asiatiques, les 
Syriens, les Juifs et les peuples autochtones et où les Canadiens Fran-
çais occupaient le bas de la hiérarchie sociale » (Helly, 2005, p. 4). 

Ce n'est qu'à compter des années 1940 que l'on peut parler de réfé-
rence identitaire pleinement nationale au Canada. Ce nouveau natio-
nalisme se développe à la faveur de la Seconde guerre mondiale et 
l'émergence de l'État providence au cours des décennies subséquentes. 
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Cela eut pour effet de favoriser le développement et la consolidation 
d'institutions pancanadiennes qui eurent tôt fait d'être qualifiées de 
« nationales » (citoyenneté sociale, nationalisme civique). Cependant, 
le contexte dans lequel est adoptée la politique du multiculturalisme 
est marqué par une domination culturelle et économique grandissante 
des États-Unis sur la scène canadienne (Warburton, 2007). Ces fac-
teurs seront renforcés par la conjoncture internationale (signature de 
traités internationaux, décolonisation, etc.) et conduiront à une re-
configuration des principaux modèles d'aménagement de la diversité 
existant à l'époque. Le multiculturalisme propose d'intégrer sans l'as-
similer la pluralité identitaire de la population (Gignac, 1997, p. 34). 

La notion du multiculturalisme fut enchâssée dans la Loi constitu-
tionnelle de 1982 par l'inclusion de la Charte canadienne des droits et 
libertés. L'article 27 de la Charte indique que « [t]oute interprétation 
de la présente charte doit concorder avec l'objectif de promouvoir le 
maintien et la valorisation du patrimoine multiculturel des Cana-
diens ». Cet article favorise la préservation et la promotion de l'hérita-
ge multiculturel des Canadiens, mais uniquement si cela ne s'oppose 
pas aux droits individuels. Les seuls droits collectifs reconnus concer-
nent les Canadiens francophones, les deux religions majoritaires au 
Canada et les peuples autochtones. 

 
La politique du multiculturalisme fait partie intégrante de cette affir-

mation des droits individuels qui a conduit à la « judiciarisation » des rela-
tions sociales au Canada. [...] En insistant sur le respect des libertés fon-
damentales et des droits individuels, la Charte place les droits avant la 
souveraineté populaire comme principe fondateur des relations entre Ca-
nadiens (Helly, 2005, p.6). 

 
En 1988, la politique du multiculturalisme fut consacrée par la Loi 

sur le maintien et la valorisation du multiculturalisme au Canada 
(Canada, 1988). Cette loi réaffirme le droit de tous de s'identifier au 
patrimoine culturel de leur choix tout en continuant de participer de 
façon pleine et équitable à tous les aspects de la société canadienne, le 
multiculturalisme étant une caractéristique fondamentale de l'identité 
et du patrimoine canadiens. Les institutions fédérales [35] ont donc 
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l'obligation de conduire leurs activités en tenant dûment compte de la 
réalité multiculturelle du Canada, en harmonie avec les engagements 
nationaux pris à l'égard des deux langues officielles. 

 

 

En 1988, le multiculturalisme propose de : 
 

1. reconnaître la diversité comme une caractéristique fondamentale de la so-
ciété canadienne ; 

2. souligner les valeurs fondamentales que sont les droits et libertés indivi-
duels, l'égalité des individus et l'existence de deux langues officielles ; 

3. préserver et valoriser le patrimoine multiculturel canadien dans le contex-
te de l'égalité d'accès et de participation pour tous les Canadiens à la vie 
économique, sociale, culturelle et politique du pays, en insistant sur ce 
qui les limite, la discrimination et les préjugés. 

 

 
Au début de l'année 1991, la création du ministère du Multicultura-

lisme et de la Citoyenneté s'est traduite par la formulation de nouveaux 
objectifs qui visaient à « promouvoir entre Canadiens et auprès des ins-
titutions canadiennes l'appréciation et l'acceptation des principes du 
multiculturalisme ainsi que leur mise en pratique », « aider les Cana-
diens à conserver, à valoriser et à partager leur culture, leur langue et 
leur identité ethnoculturelle » et « favoriser la participation pleine et 
entière à la vie de la société canadienne pour les particuliers et les grou-
pes issus des minorités ethnoculturelles du Canada » (Léman, 1999). Au 
cours de l'automne 1993, les programmes de multiculturalisme furent 
intégrés dans un nouveau ministère plus important, le Patrimoine cana-
dien. 

 
En 1996, un renouvellement du programme mettra l'accent sur 

trois objectifs : « l'édification d'une société juste et équitable, la partici-
pation civique (permettant aux Canadiens de toutes origines de contri-
buer à façonner nos collectivités et notre pays) et l'identité (favorisant une 
société qui reconnaît, respecte et traduit la diversité culturelle afin que 
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les gens de tous les horizons sentent qu'ils font partie du Canada) » 
(Léman, 1999, p. 7). 

 
Ainsi, alors que dans les premiers temps, les programmes du multi-

culturalisme mettaient l'accent sur la préservation des cultures et le par-
tage entre les diverses cultures par la promotion d'une presse et de festi-
vals ethniques, ils évolueront vers la compréhension interculturelle et 
[36] l'intégration sociale et économique, la suppression des obstacles 
discriminatoires, la réforme des institutions et les mesures de promotion 
sociale visant à assurer l'égalité des chances. Le multiculturalisme est 
donc reformaté afin de promouvoir l'identité canadienne plutôt que le 
maintien des cultures. De plus, il est présenté comme un avantage 
comparatif sur le plan économique et une innovation canadienne, repri-
se par plusieurs pays (Abu-Laban et Gabriel, 2002 ; Labelle, 2007). 

 
En 2007, le Programme du multiculturalisme du ministère du Patri-

moine canadien vise à contribuer à créer « une société inclusive et parti-
cipative », soit « encourager la participation à la vie communautaire, 
favoriser la citoyenneté active et renforcer les liens qui unissent les 
Canadiens et les Canadiennes » (Patrimoine canadien, 2007, site web). 
Le mandat du Programme repose sur la Loi sur le multiculturalisme ca-
nadien et est appuyé par d'autres lois, notamment la Loi canadienne sur 
la citoyenneté, la Loi canadienne sur les droits de la personne et la 
Charte canadienne des droits et libertés. Quatre secteurs sont désignés 
comme prioritaires et concernent les institutions provinciales, fédéra-
les et la société civile. 

http://www.canadianheritage.gc.ca/fra/1266037002102/1265993639778�
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2007 - Secteurs prioritaires du multiculturalisme : 
 

1. renforcer la capacité des minorités ethnoculturelles et ethnoraciales à 
participer au processus décisionnel public (participation civique) ; 

2. aider les institutions publiques à éliminer les obstacles systémiques à la 
diversité de la population (changement institutionnel) ; 

3. aider les institutions fédérales à intégrer le principe de la diversité dans 
le cadre de l'élaboration de leurs politiques, de leurs programmes et de leurs 
services (changement institutionnel fédéral) ; 

4. encourager la participation des communautés et du grand public à un 
dialogue éclairé et à l'adoption de mesures soutenues pour lutter contre le ra-
cisme (lutte contre le racisme et la haine, compréhension interculturelle) 

 

(Patrimoine canadien, 2007, p. 12) 

 

[37] 
Le multiculturalisme fut cependant fortement critiqué aussi sur la 

scène fédérale dès son institutionnalisation. Moodley résume ainsi les 
griefs : 

 
La promulgation de la diversité culturelle comme objectif désirable 

passe sous silence les colonialismes français et britannique ; elle occulte 
l'existence des Premières Nations ; elle nie le statut national des Québé-
cois ; elle sépare langue et culture ; elle masque les inégalités politiques et 
économiques qui divisent diverses communautés ethniques et nationales ; 
elle occulte la discrimination subie par les femmes et autres groupes raci-
sés (cité dans Pietrantonio, Juteau et McAndrew, 1996, p. 152-153). 

 
Dans un essai qui eut beaucoup d'échos, Neil Bissoondath (1995) 

soutient que la promotion de la diversité culturelle par le gouverne-
ment porte en soi le risque de la division : cette approche encourage 
les différences ethniques, amène les immigrants à adopter une « psy-
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chologie de la séparation » de la culture dominante, isole des groupes 
ethnoculturels en des enclaves distinctes en favorisant une mentalité 
de repli sur soi qui crée un fossé entre les Canadiens de différentes 
origines, sacrifie l'unité et la cohésion à une idée qui sépare les per-
sonnes, exacerbe la mésentente et l'hostilité, oppose les groupes dans 
la lutte pour le pouvoir et les ressources, les encourage à se raccrocher 
à leurs traditions et au pays ancestral et à croire que là-bas est plus 
important qu'ici, les empêche de s'intégrer dans la société dominante. 

Pour Richard Gwyn (1997), l'élite politique s'est trompée en pré-
sumant que la réaction contre le multiculturalisme était due à une 
crainte passagère de perte d'emplois au début des années 1990, plutôt 
qu'à la crainte généralisée que les Canadiens ne soient en train de de-
venir des étrangers dans leur propre pays. Jack Granatstein (1999) dé-
plore quant à lui le fait que les politiques du multiculturalisme aient 
contribué à répandre parmi les immigrants, et même parmi les Cana-
diens nés au pays, l'idée que le Canada, et notamment le Canada an-
glais, n'a pas d'identité et de culture propres. Il accuse le multicultura-
lisme officiel et la rectitude politique de la mort de l'histoire cana-
dienne dans les écoles et chez les jeunes en général. 

Lukas K. Sosoe (2002), quant à lui, considère que la reconnaissan-
ce des cultures, défendue par les tenants du multiculturalisme, est 
l'aboutissement d'une évolution historique qui plonge ses racines dans 
le passé colonial. L'oppression des cultures a abouti à une série de re-
vendications culturelles qui élèvent la culture au niveau des droits de 
l'homme. Cet état de fait entraîne une confusion qui donne « l'impres-
sion que le droit à sa propre culture est un droit qui peut se déduire, 
sans condition et sans restriction, des droits de l'homme » (Sosoe, 
2002, p. 427). 

[38] 
Le multiculturalisme a aussi de nombreux défenseurs. Par exem-

ple, Kymlicka (2001 ; 2003) estime non fondées les diverses craintes à 
l'égard du multiculturalisme. Celui-ci est mis au pilori et récusé sans 
que l'on présente de données empiriques montrant qu'il a fait faillite 
(Banting et Kymlicka, 2006). Le multiculturalisme s'actualisant dans 
le cadre du bilinguisme, favorise les deux cultures de société, l'anglo-
phone et la francophone. Il voit dans ces critiques le signe d'une in-
quiétude quant à ses limites, qui n'ont pas été assez explicités par les 
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promoteurs des politiques publiques, alors qu'elles sont notamment 
données par la Charte des droits et libertés. 

 

3.2 L'interculturalisme 
et le multiculturalisme 

 
3.2.1 Des similitudes 

 
Retour à la table des matières 

Pour Marc Léman (1999), l'« interculturalisme » est considéré 
comme la version québécoise du multiculturalisme canadien. Il souli-
gne que toutes les provinces (et même plusieurs municipalités) ont 
adopté une forme de politique du multiculturalisme, ce qui contribue 
en fait à renforcer l'engagement commun de tous les Canadiens envers 
le multiculturalisme (Garcea, 2006). Les diverses politiques provin-
ciales ont beaucoup de similitudes entre elles, la politique fédérale 
ayant généralement servi de modèle. La politique québécoise est ce-
pendant la seule à se démarquer et à avoir une certaine notoriété. Lé-
man explique : 

 
Le Québec déclare être une société francophone et pluraliste, mais 

soucieuse de la diversité culturelle. Les immigrants souscrivent à la Charte 
québécoise des droits et contribuent à édifier la nation québécoise en col-
laboration avec les Québécois de souche (1999, p. 12). 

 
Pierre Anctil va aussi dans le même sens : 
 

Bien que ces deux discours sur la diversité culturelle (multiculturalis-
me et interculturalisme) soient tenus de manière tout à fait parallèle par les 
deux ordres de gouvernement, assortis de programmes différents qui s'ap-
pliquent simultanément sur le territoire du Québec, rien n'indique en fait 
qu'ils poursuivent des buts opposés ou même contradictoires. Simplement, 



 Le concept d'interculturalisme en contexte québécois. Généalogie d'un néologisme. (2007) 58 
 

les deux paliers préfèrent nommer de façon contrastée dans la sphère poli-
tique une seule et même réalité qu'il est impossible de compartimenter 
aussi précisément sur le terrain (2005, p. 50). 

 
L'interculturalisme et le multiculturalisme se rejoignent en effet sur 

la pluralité des cultures et la représentation d'une citoyenneté ouverte 
à l'hétérogénéité. Il s'agit donc de versions différentes du pluralisme 
culturel qui rejettent l'option assimilationniste : 

[39] 
 

En matière d'aménagement de la diversité, le fédéral et le Québec par-
tagent une évolution et des priorités similaires : une sortie des perspectives 
folklorisantes de la diversité vers des orientations d'intégration, de partici-
pation civique, de lutte contre le racisme ; une rentabilisation de la diversi-
té comme capital social étatique utile sur la scène internationale ; des 
considérations sécuritaires. Dans les deux cas, les fonctionnaires sont pré-
occupés par les changements démographiques liés aux flux migratoires in-
ternationaux, par les revendications d'accommodement, par les obstacles à 
l'intégration économique, par le contexte sécuritaire, par la lutte contre le 
racisme qui devient incontournable (Labelle, 2008b, p. 15). 

 
Pietrantonio, Juteau, et McAndrew résument ainsi les principales 

similitudes entre le multiculturalisme et l'interculturalisme : 
 
* Reconnaissance de la nature pluraliste des cultures canadiennes 

ou québécoises ; 
* Rapport similaire au pluralisme linguistique ; 
* Rejet de l'assimilationnisme ; 
* Priorité des enjeux sociaux sur les enjeux culturels ; 
* Reconnaissance du fait que l'égalité exige plus qu'une simple 

égalité formelle ; 
* Déplacement des subventions aux communautés vers les insti-

tutions publiques ; 
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* Reconnaissance de l'existence sociologique des communautés 
(1996, p. 155). 

 
Elles ajoutent : « Au-delà des différences, on remarque fortement 

dans les deux contextes la tentative de passer d'un paradigme culturel 
vers un paradigme plus civique et social et que ce passage se heurte à 
des résistances similaires » (1996, p. 156). 

Le multiculturalisme a donc été critiqué aussi bien pour être le pa-
ravent d'une politique d'assimilation que pour être une politique com-
munautariste visant à « ghettoïser » la société canadienne et à mainte-
nir la « mosaïque verticale ». Quoiqu'il en soit, le multiculturalisme a 
évolué avec le temps et certaines critiques, fondées auparavant, ne 
sont plus justes dans le contexte actuel. Houle résume ainsi : « La po-
litique canadienne de multiculturalisme apparaît maintenant, somme 
toute, très près de la politique québécoise d'intégration » (Houle, 
1999, p. 120). 

Pour Gwyn, l'interculturalisme est un cas de figure différent du 
multiculturalisme canadien. Kymlicka (2001, 2003) estime pour sa 
part que l'interculturalisme souligne les limites implicites du multi-
culturalisme partout au Canada. Gagnon et Iacovino considèrent quant 
à eux que l'interculturalisme permet « d'équilibrer les préalables né-
cessaires à l'unité comme base identitaire » (2003, p. 433). En mettant 
l'accent sur la fusion des horizons grâce au dialogue, la recherche 
d'équilibre entre droits individuels et relativisme culturel, le modèle 
québécois serait plus accompli que le modèle canadien du multicultu-
ralisme (Gagnon et Iacovino, 2003, p.425). [40] L'interculturalisme 
aide donc à clarifier les attentes mutuelles entre les nouveaux arrivants 
et la société d'accueil en essayant de préciser les valeurs communes 
auxquelles tous doivent adhérer. Pour Garcea également, « the appeal 
to the ethos of interculturalism is greater than of multiculturalism » 
(2006, p. 16). 

Houle précise : 
 

en ne posant pas clairement de limites à la différence culturelle, la politi-
que de multiculturalisme est apparue comme minant l'unité canadienne. 
C'est ce constat qui a amené le gouvernement fédéral à modifier les orien-
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tations de cette politique - sans jamais officiellement remettre en question 
la politique originale - et à insister, de plus en plus fortement, sur la néces-
sité de dégager des valeurs communes pour tous les Canadiens (nous sou-
lignons, 1999, p. 101-102). 

 
3.2.2 Des différences 

 
Retour à la table des matières 

Pour la Commission de consultation sur les pratiques d'accommo-
dement reliées aux différences culturelles (CCPARDC, 2007), le mul-
ticulturalisme favorise davantage le respect de la diversité que l'inté-
gration. Dans son document de consultation, le multiculturalisme est 
défini de la façon suivante : « Dans son acceptation la plus courante, 
système axé sur le respect et la promotion de la diversité ethnique 
dans une société. S'y ajoute souvent l'idée selon laquelle le respect de 
la diversité ethnoculturelle l'emporte sur les impératifs de l'intégration 
collective » (CCPARDC, 2007, p. 43). Ceci s'explique en partie par le 
fait que les minorités ethniques qui réclamaient une politique multi-
culturelle étaient déjà bien intégrées. En contraste, la politique québé-
coise, plus soucieuse de la survie culturelle de la minorité francopho-
ne, se préoccupe davantage de l'intégration : « l'interculturalisme qué-
bécois continue d'affirmer son originalité comme variété de pluralis-
me. Il contient l'idée qu'à la longue et au gré d'une dynamique trans-
culturelle, chaque culture empruntera quelque chose aux autres et 
contribuera à l'évolution de la culture québécoise, tout en préservant 
sa spécificité » (CCPARDC, 2007, p. 20). 

Même s'ils ont effectivement évolué de façon convergente, plu-
sieurs auteurs soulignent de réelles différences entre les deux modèles. 
Anctil (2005) précise que l'action du multiculturalisme se déroule 
dans un contexte de bilinguisme officiel alors que l'interculturalisme 
applique dans ses rapports avec les personnes issues de l'immigration 
les clauses de la Charte de la langue française. Cette évidence est lar-
gement reprise par tous les observateurs. Selon la chroniqueuse Ly-
siane Gagnon, 

[41] 
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La différence, c'est que le Canada anglais n'a pas de programmes spé-
ciaux pour l'apprentissage de la langue parce que les immigrants qui ne 
parlent pas déjà anglais s'intègrent par le travail et apprennent l'anglais 
« sur le tas », au contact de leurs nouveaux compatriotes. Au Québec, la 
situation est plus compliquée car les immigrants apprennent le français, 
certes, mais aussi l'anglais parce que c'est la langue de l'Amérique et la 
langue internationale (L. Gagnon, 2007, p. PLUS 4). 

 
La question de la langue renvoie cependant à d'autres divergences. 

Le multiculturalisme « ne force aucunement les immigrants à s'inté-
grer au Québec à la "communauté politique de langue française" ce 
qui est contraire à la reconnaissance de la nation québécoise » 
(Seymour, 2001, p.117-118). 

La simple existence de deux modèles est une source de tension car 
ils sont généralement présentés comme concurrents (Labelle et Ro-
cher, 2001 ; 2004 ; 2006). On peut reprendre à nouveau les propos de 
l'avis présenté en 1994 par le Conseil des Communautés culturelles et 
de l'Immigration du Québec : 

 

Il est donc de première importance que ces nouveaux Québécois ne 
soient pas victimes d'une méprise comme celle, par exemple, d'avoir été 
attirés par la politique fédérale du "multiculturalisme", politique que le 
Québec n'a jamais acceptée. La politique québécoise, elle, est axée sur 
l'objectif & intégration, plus clair et surtout plus viable, à égale distance 
d'une politique assimilationniste ou d'une politique multiculturaliste 
(CCCI, 1994, p. 3-4). 

 
Cette tension fait obstacle à l'intégration des groupes minoritaires 

et des nouveaux arrivants dans la société québécoise en entretenant 
une ambiguïté référentielle (Labelle et Rocher, 2006, p. 165 ; Labelle, 
Rocher et Rocher, 1995, p. 228). 

La politique québécoise est en partie court-circuitée par l'approche 
privilégiée du gouvernement fédéral qui fait la promotion du caractère 
bilingue et multiculturel du Canada. Cette situation crée de nombreu-
ses ambiguïtés face à l'interculturalisme et suscite beaucoup d'incom-
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préhension au sein de l'ensemble de la population du Québec (Labelle, 
Rocher et Rocher, 1995). En fait, la politique du multiculturalisme a 
pour principal défaut de conduire, dans le contexte canadien actuel, à 
un nationalisme qui a pour effet de nier les autres nationalismes. Sa 
faiblesse réside dans le fait qu'on l'a adoptée pour ne pas avoir à re-
connaître le caractère multinational du Canada (Seymour, 1999, p. 
46). 

Gagnon et Iacovino montrent que le multiculturalisme canadien a 
un objectif unificateur et continue d'être le produit d'efforts de cons-
truction nationale. La reconnaissance officielle de l'égalité des cultu-
res est davantage une concession symbolique (2003, p. 427 et 435), 
« un décor [42] derrière lequel se réalise l'assimilation des nouveaux 
venus à la culture américano-canadienne » (Rocher, 2007). 

La politique québécoise se trouve ainsi « en contradiction avec la 
constitution d'une identité nationale canadienne qui se veut multiculturel-
le et bilingue » (Labelle, Rocher et Rocher, 1995, p. 213). Des divergen-
ces fondamentales résident effectivement dans les représentations socia-
les et politiques relatives au statut du Québec au sein de la fédération - 
société distincte ou nation - comme cadre d'intégration nationale prédo-
minant ou unique. Dès son adoption en 1971, la politique du multicultu-
ralisme de Pierre Elliott Trudeau visait à disqualifier la vision bicultu-
relle du Canada à laquelle bien des Québécois étaient attachés (Rocher et 
Labelle, 2007). 

Au Québec, la reconnaissance de la pluralité des cultures devient 
donc un enjeu dans un conflit plus large qui porte sur l'intégration de la 
citoyenneté au sein de deux communautés politiques distinctes, sinon 
antithétiques, les nations canadienne et québécoise. Le Québec pose 
l'existence d'une communauté nationale 4

                                           
4  Pour ces auteurs, le nationalisme québécois reproduit ce travers (non recon-

naissance du caractère multinational) caractéristique de l'idéologie nationale 
qui consiste à confondre les notions de société et de nations. 

 représentée comme un pôle 
d'intégration et comme un cadre favorable à l'éclosion d'une citoyenneté 
pluraliste. C'est cette volonté de construire une culture politique et une 
communauté nationale différentes qui permet de mieux comprendre la 
spécificité de la pratique québécoise dans le domaine des rapports 
culturels (Bourque et Duchastel, 2000). Parler de culture publique 
commune ne signifie pas évacuer tout réfèrent culturel de l'espace pu-
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blic car l'histoire d'une communauté influence grandement l'actualisa-
tion des principes libéraux dans la société qu'elle constitue (Houle, 
1999). 

Il existe une spécificité québécoise occultée par l'uniformité du 
discours du multiculturalisme « d'un océan à l'autre ». Rappelons ici un 
Avis du Conseil des Communautés culturelles et de l'Immigration du 
Québec (CCCI) relatif au projet de Loi C-93 sur le maintien et la valori-
sation du multiculturalisme au Canada (1988). Le Conseil a appuyé le 
projet et a reconnu l'importance de maintenir et de valoriser le patrimoi-
ne multiculturel des Canadiens. Par contre, le Conseil a déploré que le 
projet de loi ne tienne pas compte de « la spécificité québécoise et des 
responsabilités propres au Québec ». Le Québec a développé une ap-
proche qui valorise la diversité et l'intégration au sein d'une société 
d'accueil francophone. Ainsi, « le Conseil considère que cette approche 
spécifiquement québécoise, axée sur l'échange interculturel dans le 
contexte d'une société francophone, appelle l'élaboration d'une politique 
qui s'en inspire et soit de [43] nature à intégrer les divers éléments de 
l'action du Québec relative à l'immigration et aux communautés cultu-
relles » (CCCI, 1988, p. 5). 

Dans l'Énoncé de 1990 qui fera suite à cet avis, il est dit que le 
Québec revendique la maîtrise d'œuvre exclusive de l'accueil et de 
l'intégration culturelle, linguistique et économique des immigrants 
qu'il reçoit. 

 
Ces exigences demeurent essentielles pour mener une action spécifi-

quement québécoise auprès des nouveaux arrivants et ce, dans le sens que 
requièrent la sécurité linguistique de notre société ainsi que son dévelop-
pement sur tous les plans. [...] le Québec veut voir reconnaître sa spécifici-
té en ce qui concerne les interventions découlant de la politique fédérale 
du multiculturalisme, qui ne s'inscrivent pas toujours dans le même sens 
des priorités québécoises. En effet, même si les deux gouvernements par-
tagent certaines préoccupations communes - notamment en ce qui concer-
ne la promotion de l'égalité, la lutte contre le racisme et l'adaptation des 
institutions - il demeure essentiel d'éviter le dédoublement de l'action et 
d'assurer le respect des choix de société du Québec (MCCI, 1990, p. 49-
50). 
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Or, dans le contexte fédéral, cette maîtrise d'œuvre ne peut pas être 

exclusive puisque : 
 

Les mécanismes modernes de protection des droits, qui reposent sur 
des instruments constitutionnels et sur l'intervention du pouvoir judiciaire, 
ont des effets surtout centralisateurs et uniformisateurs. En termes de cen-
tralisation, ils entraînent un transfert d'autorité des organes représentatifs 
locaux à des organes judiciaires fédéraux et contribuent à consolider la ci-
toyenneté nationale au détriment de la citoyenneté locale (Woehrling, 
2004). 

 
Ainsi, des décisions de la Cour suprême sur des questions relatives 

à la gestion de la diversité (sur les accommodements raisonnables par 
exemple) peuvent donc être perçues au Québec comme une imposi-
tion de la vision de l'idéologie du multiculturalisme du gouvernement 
fédéral (Labelle et Icart, 2007). Pour Courtois, « le problème, c'est 
l'interprétation de la politique du multiculturalisme articulée à la poli-
tique sur le bilinguisme et au principe de l'égalité des provinces » 
(2007, p. 56). Le bilinguisme élimine la réalité de deux communautés 
politiques distinctes à l'intérieur du Canada et dissimule l'existence au 
Canada d'une majorité nationale anglophone et de plusieurs minorités 
nationales (Québec francophone et nations autochtones). L'égalité des 
provinces stipule que « toutes les provinces ont les mêmes pouvoirs 
juridiques et la même relation avec leurs citoyens et avec le gouver-
nement fédéral » (Courtois, 2007, p. 57) 

Selon Gignac, « la Charte canadienne des droits et libertés ayant 
codifié juridiquement le multiculturalisme, un glissement vers un libé-
ralisme procédural des droits culturels est inévitable et fait déraper 
l'expression politique du pluralisme vers une gestion bureaucratique et 
judiciaire [44] des particularismes » (1997, p. 57-58) au lieu de les 
laisser s'interpénétrer par le jeu démocratique. Ce pluralisme juridique 
ne favorise donc pas la rencontre de l'altérité, mais le cloisonnement 
de chacun dans ses droits. On se retrouve alors dans une véritable 
« judiciarisation de la différence ». Il soutient que ce modèle de ci-
toyenneté qui construit l'identité d'un individu sur le modèle d'une 
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identité fixe peut devenir plus homogénéisant qu'un modèle qui n'im-
pose pas d'identité de groupe aux citoyens. Cette position multicultu-
raliste nie la micro-diversité, c'est-à-dire, la diversité à l'intérieur mê-
me d'un groupe. Il estime que le multiculturalisme peut engendrer une 
politique de contrôle identitaire plutôt qu'une politique de rencontre de 
l'altérité (Gignac, 1997, p. 37). 

 
3.2.3 Les alternatives 

 
Retour à la table des matières 

Des alternatives ont été proposées pour résoudre les divergences 
entre les deux modèles. Garcea prône le dialogue et une plus grande 
collaboration afin de maximiser les efforts visant à renforcer le multi-
culturalisme en tant que projet de société qui assure une certaine co-
hésion sociale : « it is imperative that provincial governments begin 
collaborating with other orders of government in producing a pan-
Canadian policy framework designed to strengthen the multicultural 
ethos and advance goals of multiculturalism » (Garcea, 2006, p. 16). 

Pour Gagnon et Rocher, il faudrait plutôt la transformation du Ca-
nada en un État multinational : « Il est essentiel [...] de reconnaître le 
caractère multinational du Canada dans la mesure où cette reconnais-
sance contribuerait à concilier les différences à l'intérieur du Canada. 
Défendre la diversité profonde c'est en même temps reconnaître la na-
ture multinationale du Canada » (1997, p. 56). Seymour propose éga-
lement d'incorporer au sein même de la politique du multiculturalisme 
la notion de communauté politique d'accueil ayant chacune d'elle une 
culture publique commune : 

 
Le véritable nœud du problème se situe dans la référence aux cultures pu-
bliques communes des différentes communautés nationales, qui sont mal-
heureusement absentes autant dans la lettre que dans l'esprit de la politique 
du multiculturalisme canadien. L'intégration ne doit pas être seulement 
linguistique ; elle doit impliquer une insertion au sein d'une culture publi-
que commune propre à une communauté d'accueil spécifique (1999, p. 
55). 
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D'autres travaux prennent la mesure de l'immensité du défi, sinon 

de l'impossibilité d'un renouvellement du fédéralisme canadien sur des 
bases multinationales, et soutiennent que l'interculturalisme ne pourra 
donner sa pleine mesure que dans le cadre d'un Québec souverain [45] 
qui offrira un cadre référentiel nettement plus clair pour tous les Québé-
cois (Rocher et Labelle, 2007). 

Cela pourrait signifier une non occultation du groupe majoritaire 
dans la société d'accueil, la prise en compte de l'histoire de cette socié-
té d'accueil dans l'actualisation des valeurs libérales démocratiques afin 
de préciser le lien entre communauté politique et culture publique com-
mune, entre culture et État, la levée de l'ambiguïté linguistique, la pos-
sibilité d'appuyer cette politique de Tinter cul turalisme sur une véritable 
citoyenneté, une meilleure possibilité de préciser les valeurs non-
négociables de la société et donc, de meilleures perspectives pour cla-
rifier les bases essentielles du vivre-ensemble, pour que la diversité ne 
constitue pas un obstacle à l'unité, pour que la société puisse se réinven-
ter en incorporant les apports multiples. 

* * * 

Les modèles d'intégration du multiculturalisme et de l'intercultura-
lisme partagent certaines similarités et se distinguent sur d'autres 
points fondamentaux. Quatre d'entre eux méritent d'être particulière-
ment soulignés : 

Le multiculturalisme reconnaît la diversité comme une caractéristi-
que fondamentale de la société canadienne. Pour sa part, l'intercultura-
lisme reconnaît que le Québec est une société pluraliste, soucieuse de la 
diversité culturelle, et inscrit le rapprochement culturel au cœur de sa po-
litique d'aménagement de la diversité (respect de la diversité et du plura-
lisme, dynamique de rapprochement entre la majorité et les diverses 
communautés culturelles, problématique des échanges interculturels, 
sensibilisation de toutes les composantes de la société québécoise au pa-
trimoine commun). 

Le multiculturalisme vise à faciliter la participation entière de tous à 
la société canadienne en renforçant la capacité des minorités ethno-
culturelles et « ethnoraciales » (c'est le terme utilisé par Patrimoine ca-
nadien) à participer au processus décisionnel public (participation civi-
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que), en aidant les institutions publiques à éliminer les obstacles sys-
témiques à la diversité de la population (changement institutionnel) ; en 
aidant les institutions fédérales à intégrer le principe de la diversité dans 
le cadre de l'élaboration de leurs politiques, de leurs programmes et de 
leurs services (changement institutionnel fédéral) ; en encourageant la 
participation des communautés et du grand public à un dialogue éclairé 
et à l'adoption de mesures soutenues pour lutter contre le racisme (lutte 
contre le racisme et la haine, compréhension interculturelle). Quant à 
lui, [46] l'interculturalisme vise à éliminer toute forme de discrimina-
tion, directe et systémique, à l'endroit des citoyens d'origines diverses 
(promotion de la présence des citoyens d'origines diverses dans tous 
les secteurs de la vie nationale ; la reconnaissance et l'exercice de la 
citoyenneté à part entière). 

Le multiculturalisme veut souligner les valeurs fondamentales que 
sont les droits et libertés individuels, l'égalité des individus. Pour sa 
part, l'interculturalisme définit un cadre civique commun et souligne 
que le Québec est une société démocratique où la participation et la 
contribution de tous les citoyens sont attendues et favorisées (ce cadre 
civique commun porte autant sur la nécessité de l'exercice des droits 
que l'importance des responsabilités qui les encadrent : réciprocité 
entre les parties). 

Le multiculturalisme souligne l'existence de deux langues officielles 
et cherche à assurer l'apprentissage d'au moins une des deux langues 
officielles. L'interculturalisme pour sa part définit le Québec comme 
société francophone en affirmant le français comme langue publique 
commune et langue de citoyenneté et en invitant toutes les composantes 
de la société québécoise à s'associer pleinement à ce projet collectif (cen-
tralité accordée à la langue française et centralité de la reconnaissance 
de la nation québécoise). 

En somme, les deux approches sont basées sur la reconnaissance du 
pluralisme culturel. L'approche québécoise n'occulte pas la présence et la 
place du groupe majoritaire dans la société d'accueil et a mis l'accent dès 
le début sur le rapprochement et le dialogue interculturels. Le multi-
culturalisme semble cependant avoir été plus systématique dans sa vo-
lonté de faciliter la participation entière de tous à la société canadienne. 
Par contre, bien que la langue commune se trouve au cœur du projet in-
terculturel québécois, l'interculturalisme nous semble avoir mieux défi-
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ni le cadre civique commun accordant ainsi une plus grande place à la 
délibération dans la négociation interculturelle. 

En résumé, la divergence profonde réside dans le fait que le multi-
culturalisme est indissociable de la promotion de la citoyenneté cana-
dienne et du bilinguisme officiel, alors que l'interculturalisme est indis-
sociable de la promotion de l'appartenance à la société québécoise et à 
la promotion de la langue officielle du Québec. 
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Bien que l'on ait, au cours des dernières années, fait référence au 
« modèle interculturel » pour décrire la politique québécoise d'aména-
gement de la diversité, les documents gouvernementaux, tout comme 
la littérature universitaire, n'ont pas clairement défini la signification à 
donner au terme d'interculturalisme. Celui-ci a été pris pour acquis, no-
tamment pour distinguer l'approche québécoise du multiculturalisme 
canadien, par ailleurs rejeté officiellement dans les textes gouverne-
mentaux. Pour le gouvernement fédéral, la politique québécoise n'est 
décrite que comme une version provinciale de la politique canadienne du 
multiculturalisme. Or, il existe néanmoins des différences importantes 
qu'il serait absolument essentiel d'affirmer avec plus de force. 

À cet égard, qu'il nous soit permis de revenir sur un aspect souligné 
dans ce rapport. Dès 1988, le Conseil des communautés culturelles et 
de l'immigration faisait remarquer que l'approche québécoise appelait 
« l'élaboration d'une politique qui s'en inspire et soit de nature à intégrer 
les divers éléments de l'action du Québec relative à l'immigration et aux 
communautés culturelles » (nous soulignons, CCCI, 1988a, p. 5). Or, 
il n'existe pas à l'heure actuelle un Énoncé de politique qui détermine 
les éléments constitutifs du modèle québécois et qui servirait de guide à 
l'action étatique dans ce domaine. Alors que le multiculturalisme cana-
dien a fait l'objet d'une politique et d'une loi spécifiques, le gouverne-
ment québécois fait reposer son approche en matière d'intégration et 
d'aménagement de la diversité sur une compréhension implicite de l'in-
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terculturalisme qui, d'ailleurs, varie considérablement selon le gouver-
nement au pouvoir. 

On comprendra que la force symbolique du multiculturalisme tient 
moins au fait qu'il sert à décrire le caractère pluriel de la démographie 
canadienne, qu'à affirmer haut et fort, de manière non équivoque, l'im-
portance accordée au respect de la diversité au sein de la société cana-
dienne. Les éléments qui composent la définition fédérale du multicultu-
ralisme n'ont pas manqué d'être critiqués au Canada tout comme au 
Québec. 

Comme nous l'avons rappelé dans ce rapport, l'État québécois a mis 
de l'avant, depuis des décennies, un ensemble de mesures et de pro-
grammes visant à prendre en compte le caractère pluraliste de la so-
ciété québécoise et à faire les ajustements institutionnels qui s'impo-
saient. Il nous semble à la fois urgent et essentiel qu'il articule son in-
tervention autour [48] d'une compréhension explicite du modèle dont il 
se réclame. Un tel exercice permettrait de consolider les bases de l'in-
tervention gouvernementale en matière d'intégration et d'aménagement 
de la diversité, de mieux affirmer l'originalité du modèle québécois, de 
mieux distinguer l'interculturalisme québécois du multiculturalisme 
canadien et d'éclairer le débat public. Cela permettrait de rappeler à 
l'ensemble des citoyens le projet société au cœur du développement so-
cial, politique et culturel du Québec, dans un esprit de réciprocité, de 
respect, d'inclusion et de participation. 

* * * 

Sur la base de l'analyse de la généalogie de la notion, il est possible 
de proposer une définition cohérente de l'interculturalisme qui repren-
drait certains éléments clés identifiés dans ce rapport. Cette définition 
doit s'inscrire dans une certaine continuité historique et doit systémati-
ser, sur des bases nouvelles, les éléments qui devraient entrer dans une 
compréhension partagée de l'interculturalisme. Cette définition pourrait 
aussi servir de « socle » à la politique québécoise d'aménagement de la 
diversité, lui donner un ancrage conceptuel qui, en ce moment, fait dé-
faut. 
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[49] 
 

 

Éléments de définition - l'interculturalisme : 
 

1. Reconnaît la diversité comme une des caractéristiques constitutives du 
peuple québécois ; 

2. S'inscrit dans le Québec défini comme société francophone qui : 

a. affirme le français comme langue publique commune et langue de ci-
toyenneté ; 

b. invite toutes les composantes de la société québécoise à s'associer 
pleinement à ce projet collectif. 

3. Favorise le rapprochement et l'acceptation des différences dans le respect 
mutuel, entre les citoyens d'origines diverses (majorité francophone, mi-
norité anglophone, minorités ethnoculturelles, peuples autochtones) ; 

a. Par le dialogue interculturel ; 

b. Par la sensibilisation de toutes les composantes de la société québé-
coise au patrimoine commun ; 

c. Par le rappel que le Québec est une société démocratique où la parti-
cipation et la contribution de tous les citoyens sont attendues et favo-
risées. 

4. Vise à éliminer toute forme de discrimination, directe et systémique, à 
l'endroit des citoyens d'origines diverses, ce qui implique notamment : 

a. la promotion de la présence des citoyens d'origines diverses dans tous 
les secteurs de la vie nationale ; 

b. la reconnaissance et l'exercice de la citoyenneté à part entière. 
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Commentaires sur les éléments de la définition proposée : 

 
1. La reconnaissance de la diversité comme une des caractéristiques 

constitutives du peuple québécois 
 
Il s'agit d'affirmer ici une position de principe qui souligne l'impor-

tance de cet enjeu de nature politique. Cette position va plus loin que la 
nécessaire intégration à la nation québécoise. Elle postule le caractère 
central de la prise en compte de la diversité dans les espaces public et 
privé. Elle s'inscrit dans le refus, maintes fois répété par les autorités 
québécoises, d'inscrire l'approche québécoise dans une dynamique de 
melting pot ou d'indifférenciation. L'affirmation de ce principe nous 
apparaît fondamentale car elle envoie clairement le message à toutes les 
composantes de la société québécoise que la diversité et le pluralisme 
sont non seulement [50] respectés, mais qu'ils représentent un élément 
qui contribue à définir le peuple québécois. Sans ce rappel, il n'y a pas 
lieu d'avoir une politique qui s'articule autour de la notion d'intercultu-
ralisme et de citoyenneté québécoise. Il pourrait, bien sûr, y avoir une 
politique d'intégration. Mais cette dernière pourrait tout aussi bien cher-
cher à favoriser l'assimilation, ou s'inscrire dans la négation des diffé-
rences dans une perspective de consolidation d'un monolithisme cultu-
rel qui romprait avec les efforts consentis historiquement par l'État qué-
bécois pour reconnaître le pluralisme et inviter les institutions publiques 
et privées à s'y ajuster. 

 
2. Le Québec comme société francophone 
 
Il importe ici de renouveler le discours que l'on a retracé dans les 

énoncés de politique antérieurs (foyer de convergence, culture publique 
commune, contrat moral, cadre ou pacte civique, etc.) tout en assurant 
une continuité historique avec les acquis. La reconnaissance de la diver-
sité ne peut se déployer dans un espace anhistorique, asocial et apoli-
tique. Elle doit s'articuler autour de l'adhésion à un projet commun, à 
savoir la consolidation d'une définition du Québec autour du fait qu'il 
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s'agit d'une société francophone originale dans le contexte nord-
américain. Ce rappel nous apparaît particulièrement important pour 
éviter que cette reconnaissance ne favorise la fragmentation des identi-
tés, au détriment du renforcement des identités autour d'un socle de 
principes politiques et sociaux communs. Il s'agit d'affirmer que la lan-
gue française n'est pas seulement une langue de communication pour 
tous les citoyens et citoyennes du Québec, mais qu'elle vise à enrichir le 
débat démocratique par la maîtrise et le caractère institutionnalisé de la 
langue. Il s'agit de « désethniciser » le projet linguistique collectif et 
de le présenter autrement que comme une volonté hégémonique de la 
majorité francophone ne visant que sa survivance. La langue française 
est une langue de citoyenneté qui vise à susciter la participation à la 
Res Publica puisque son imprégnation comme langue publique com-
mune vise à favoriser la communication, la délibération et la compréhen-
sion des débats de société (Labelle, 2008a, sous presse). Elle permet 
d'accéder à la citoyenneté définie comme « cette responsabilité que les 
membres d'une Cité ont à l'égard les uns des autres, mais également 
d'eux-mêmes, de la former délibérément et d'en fixer, de façon directe 
ou indirecte, mais démocratiquement et souverainement, les règles de 
constitution et de fonctionnement » (Picard, 2002, p.45). Plus précisé-
ment, la citoyenneté sous-tend les principes de liberté et d'égalité des 
droits et de représentation. 

[51] 
Ce renouvellement du discours autour de la question linguistique est 

important puisque selon diverses enquêtes effectuées sur le terrain, de 
fortes réticences s'expriment encore face à ce que symbolise la langue 
française. On l'associe encore aux « pure laine », aux « Blancs », à la 
majorité ethniquement définie et représentée. 

 
3. Le rapprochement et l'acceptation des différences dans le respect 

mutuel entre les citoyens d'origines diverses (majorité francophone, mi-
norité anglophone, minorités ethnoculturelles. peuples autochtones) 

 
Au-delà de la reconnaissance du droit à la différence, il importe de 

favoriser le rapprochement dans une dynamique de réciprocité. La 
référence au dialogue interculturel permet de situer celui-ci dans l'es-
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pace public, souligne la nécessaire participation à la délibération entre 
les citoyens d'origines diverses. 

Afin de dépasser la perspective culturaliste présente dans les docu-
ments antérieurs (voir Énoncé de 1990, entre autres), nous nous inspi-
rons ici du Forum national sur la citoyenneté de 2000, pour définir le 
patrimoine. Dans ce document public, nous le rappelons, le patrimoine 
civique est défini comme suit : 

 
Au fil des temps s'est constitué une expérience historique originale qui, 

de luttes politiques en combats sociaux, a doté le Québec d'un ensemble de 
libertés, de droits sociaux et d'institutions qui forment un véritable patri-
moine dont bénéficient aujourd'hui l'ensemble des citoyens. Constitué des 
apports de toutes les couches sociales et de toutes les composantes de la so-
ciété, ce patrimoine est le produit des contributions des générations succes-
sives, nées sur le territoire ou s'y installant. Il a été et continue d'être, pour 
ainsi dire par définition, une synthèse toujours en mouvement. À chaque 
époque, il s'est enrichi du résultat des luttes et des débats tout aussi bien 
que de l'influence et du rayonnement des diverses réalités culturelles qui se 
sont tantôt affrontées, tantôt conciliées. Ce patrimoine est vivant, il consti-
tue un héritage à faire évoluer et à transformer pour le transmettre, enrichi, 
aux générations à venir (MRCI, 2000a, p. 8). 

 
Cette référence au patrimoine civique n'est pas suffisante sans le 

rappel du fait que le Québec est une société politique de démocratie libé-
rale, un État de droit ouvert à la participation de tous les citoyens et ci-
toyennes sur la base de règles communes (soit le cadre civique) qui font 
l'objet de négociations et de compromis dans un espace politique balisé 
par ses institutions. 

Bien que les peuples autochtones refusent, à juste titre, d'être consi-
dérés comme des minorités ethnoculturelles, étant des nations reconnues 
par l'Assemblée nationale du Québec, il importe de les mentionner ici 
puisqu'il s'agit de rappeler la nécessité d'une participation de [52] tou-
tes les composantes de la société québécoise au processus de rappro-
chement, de sensibilisation et de compréhension mutuelle. D'une part, 
les Autochtones sont nombreux à vivre dans plusieurs villes du Qué-
bec (Montréal, Québec, Val d'Or, Chibougamau, Sept-Iles, La Tuque, 
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Gatineau, etc.). Ce phénomène s'est accentué depuis le début des an-
nées 1980. Dans ces milieux urbains, ils sont confrontés à la discrimi-
nation directe et systémique à caractère raciste. D'autre part, les Au-
tochtones sont l'un des groupes cibles des programmes d'équité en 
emploi, l'une des mesures fondamentales d'une politique d'aménage-
ment de la diversité dont s'enorgueillit le Québec. Enfin, il existe au 
sein de ces populations, des voix nombreuses pour réclamer leur in-
clusion dans les considérations étatiques en matière de lutte contre le 
racisme. 

 
4. La lutte au racisme et à la discrimination 
 
Il s'agit ici d'arrimer la perspective de l'interculturalisme et de la ci-

toyenneté au Plan d'action québécois de lutte contre le racisme annon-
cé par le gouvernement en place lors de sa consultation Vers une poli-
tique gouvernementale de lutte contre le racisme et la discrimination : 
document de consultation (Québec, 2006). 

La lutte contre le racisme vise à éliminer une catégorie d'obstacles 
spécifiques éprouvés par les membres de certaines minorités ethno-
culturelles et racisées et par les Autochtones, quant à l'exercice des 
droits associés à la citoyenneté, entre autres, les droits économiques, 
sociaux et culturels. Le défi qui se pose ici est l'articulation entre la 
lutte aux inégalités sociales (qui ne relèvent pas nécessairement de la 
discrimination) et la lutte aux discriminations. 
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[53] 
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